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Résumé exécutif
L’Observatoire de l’Action Gouvernementale (OAG) a initié depuis 2007 une analyse portant sur le Budget Général de l’Etat du Burundi pour chaque exercice. L’analyse du Budget Général de l’Etat, exercice 2012, coïncide avec le début de la mise en œuvre du CSLP-II et par conséquent, ce budget devrait être le reflet de la concrétisation des investissements prioritaires prévus dans le document du CSLP-II. Plus spécifiquement, l’analyse va se concentrer sur le financement de la santé publique et la sensibilité de ce budget aux questions du genre.  

L’ambition principale de la présente étude est de contribuer à asseoir une politique budgétaire basée sur les objectifs de développement socio-économique du pays. 

Cadre de l’élaboration du budget 2012

Le budget du Gouvernement de la République du Burundi pour l’exercice 2012 marque un tournant dans la mesure où il s’aligne avec le CSLP-II. Il a donc été préparé sur un horizon pluriannuel et, de ce fait, s’engage dans une transition entre le budget annuel et la budgétisation par programme consistant en une approche par grands domaines d’intervention et par objectifs de résultats spécifiques. Le Cadre des Dépenses à Moyen Terme (CDMT), comme instrument de programmation triennal (2012-2014) glissant, permet de placer la gestion budgétaire dans une perspective pluriannuelle, afin de renforcer la discipline budgétaire globale, renforcer l'efficacité de l'allocation intersectorielle des ressources et améliorer la performance opérationnelle. 
Du contenu de la lettre de cadrage

Bien que la lettre de cadrage prévoie la préparation, par les ministères sectoriels, des projets de lois de finances dans le cadre des CDMT (2012-2014), les crédits budgétaires n’ont pas obéi à cette forme de présentation. Par ailleurs, la lettre de cadrage qui rappelle une préparation budgétaire axée sur les CDMT devait être subordonnée à mise en place des textes légaux (Loi, décret et/ou ordonnance) afférents aux CBMT/CDMT.

Les exigences du cadre de préparation de la loi de Finances n’ont pas été scrupuleusement respectées. 

Les principales lacunes constatées, en ce qui concerne la préparation du projet de Loi de Finances 2012, sont reprises dans les lignes qui suivent :

· le rapport sur la situation des finances publiques et les orientations à moyen terme de la politique budgétaire n’a pas été présenté au Parlement en violation de l’article 13 de la Loi Organique Relative aux Finances Publiques ; 
· le  calendrier budgétaire n’a pas été respecté. Ce qui signifie que, du fait de non respect des délais requis, reconnus par la loi, l’analyse approfondie, par le Parlement,  du projet de loi de Finances 2012 n’a pas été observée ;

· le projet de loi de Règlement et de compte-rendu budgétaire n’a pas été soumis au Parlement comme le précise la loi ;

· les articles 26 et 27 de la loi organique des finances publiques énumèrent un certain nombre de documents qui devaient être annexés à la loi de Finances 2012. Ces dispositions n’ont pas été respectées. Il s’agit du tableau de financement prévisionnel, accompagné d’un plan de trésorerie mensuel, faisant apparaître la décomposition de l’endettement financier brut de l’Etat et les comptes consolidés de l’ensemble des administrations publiques pour le dernier exercice clos. Cette situation, toutes choses étant égales par ailleurs, n’a pas permis au Parlement d’analyser objectivement tout le contenu du projet de loi de Finances 2012.

En analysant la lettre de cadrage budgétaire pour la période 2012-2014, on s’aperçoit que les données qui devaient alimenter le CDMT n’ont pas été exhaustives. 

En effet, les données du TOFE, utilisées dans le cadre de la préparation du projet de loi de Finances 2012, ne couvrent pas toutes les opérations financières de l'ensemble de l'administration publique.  Certaines informations financières  ne sont pas  intégrées dans la balance générale de comptes de l’Etat. C’est ainsi que des mobilisations de ressources extérieures effectuées par les ONGs ne transparaissent pas dans le TOFE
. Ce qui altère la fiabilité des données du CDMT et partant, le réalisme du Budget Général de l’Etat, exercice 2012.

 Analyse du cadre des débats et conférences budgétaires

De l’article 4 de la loi de finances 2012, il découle que le Ministre ayant les finances dans ses attributions dispose des pouvoirs étendus, voire même exorbitants, en ce qui concerne l’élaboration du Budget Général de l’Etat bien que ces pouvoirs lui soient conférés par les lois en vigueur. 

Les représentants des ministères dépensiers (Ordonnateurs secondaires des budgets) et les Gestionnaires des crédits alloués aux entités à autonomie de gestion (ordonnateurs secondaires et   ordonnateurs délégués) n’ont joué qu’un rôle passif. La transmission tardive, par les ministères sectoriels, des projets des budgets respectifs concernant l’exercice 2012, implique que les discussions budgétaires se sont menées sous contraintes.

Pour palier à cette situation, il serait mieux d’envisager, à terme,  une réforme budgétaire de responsabilisation des ordonnateurs secondaires des crédits budgétaires pour asseoir une culture axée sur les résultats et la redevabilité.    

Loi de Finances 2012 au regard des grands principes budgétaires

La  Loi de Finances 2012 respecte, de façon générale, les quatre grands principes budgétaires, à savoir l’annualité, l’unicité, l’universalité et la spécialité. L’existence de ces  principes favorise l'activité de contrôle du Parlement. Certains aménagements mineurs aux principes budgétaires ont été opérés pour tenir compte de la nouvelle approche de budgétisation par programme (CDMT /CBMT ).
Alignement de la loi de Finances, exercice 2012, aux programmes prioritaires du Gouvernement

La lettre de cadrage qui encadre l’élaboration de la loi de Finances, exercice 2012, a été préparée après la finalisation du CSLP II. Autrement dit, les orientations, en matière d’allocations budgétaires, devraient s’aligner aux priorités du Gouvernement telles qu’elles apparaissent dans le CSLP II.

Ainsi les grandes orientations budgétaires 2012  sont :

· le développement économique et promotion de la croissance afin de relever le défi de la promotion de croissance économique et d’améliorer les conditions de vie en milieu rural en stimulant la production ;

· le développement des infrastructures  qui bénéficiera d’une attention méritée, surtout en ce qui concerne les routes, les infrastructures énergétiques et hydrauliques ;

· le développement social qui maintiendra sa part de 37,4% des ressources à l’horizon 2014 surtout dans les domaines de l’éducation et de la santé ;

· le développement équilibré et durable bénéficiera, sur la période 2012-2014, une part relative de 2,8% du PIB.  

Analyse de la structure du budget 2012 et son évolution par rapport aux budgets antérieurs

Les recettes fiscales hors exonérations en 2012 sont estimées à 507.2 milliards de FBU contre 412.6 milliards de FBU en 2011. Les ressources du Budget Général de l’Etat (dons compris) passent de 927.4 milliards à 1096.4 milliards de FBU, soit une augmentation de 18.2%. Le budget du Burundi franchit ainsi en 2012 le cap de mille milliards de FBU. Notons que depuis 2005 à 2012, le Budget Général de l’Etat a été augmenté de plus de 271%. 

L’augmentation des ressources pour le budget 2012 s’observe au niveau des quatre grandes catégories de recettes, à savoir les produits fiscaux, les produits non fiscaux, les dons et les produits exceptionnels.

Le budget des charges est en augmentation 

Les dépenses totales du budget 2012 équivalent à 1211,7 milliards de FBU  soit un accroissement de 18,1% a par rapport à l'exercice 2011. Les dépenses courantes passent de 573.0 milliards de FBU en 2011 à 613.9 milliards de FBU en 2012, soit un accroissement de 7.1% lié essentiellement aux charges salariales, aux transferts et subsides et au versement d’intérêts intérieurs. Les charges salariales passent de 272,4 milliards de FBU en 2011 à 280,7 milliards de FBU en 2012, soit une augmentation de 3,0%.
Les dépenses courantes représentent ainsi 50,7%  des dépenses totales contre 49,3% des dépenses en capital et prêts nets. Par rapport à l’exercice 2011, les dépenses courantes représentaient 55,8% des dépenses total et les dépenses en capital et prêts nets 44,2%. Cette répartition évolue dans le bon sens mais, les dépenses de fonctionnement ne devraient pas étouffer les dépenses d’investissement. Le Gouvernement devrait tendre à une budgétisation où les dépenses de fonctionnement représentent une proportion nettement inférieure à celle des dépenses d’investissement.   
Financement du déficit

Les ressources totales attendues pour l’exercice 2012 se chiffrent à 1 096,4 Mrds de FBU tandis que les dépenses totales s’élèvent à 1 211,7 Mrds de FBU, soit un déficit global avec dons de  115,3 Mrds de FBU contre 98,8 milliards de FBU en 2011. 
En vue de financer le déficit budgétaire, le  Gouvernement  devra soit, augmenter les recettes internes par la hausse des impôts, soit contracter des emprunts ou réduire les dépenses publiques. Le Gouvernement attend un financement extérieur net du déficit équivalant à 1,5 milliards de FBU et un financement intérieur net de 113,2 milliards de FBU.

La provenance du financement du déficit du Budget Général de l’Etat pour l’exercice 2012 sera surtout le recours au tirage sur la dette extérieur et à l’emprunt intérieur auprès du système bancaire et non bancaire.

 Orientations budgétaires et enveloppes sectorielles

La répartition du budget 2012 entre les secteurs généraux, économiques et sociaux est déséquilibrée en faveur des secteurs généraux. Les ressources ne sont donc pas nécessairement alignées aux défis auxquels les populations sont  confrontées. 

Au niveau ministériel, les départements les mieux servis sont l’éducation (25,5%), les finances et la planification (19,8%), la défense (11,3%), la santé (8,8%), la sécurité publique (7%), les hautes sphères d’autorités indépendantes (5,7%), l’agriculture et l’élevage (5,8%)
 et la justice (3,2%). Les autres ministères pris ensemble ne reçoivent que 18,7% du budget de fonctionnement.

Analyse de la loi budgétaire par rapport aux investissements prioritaires prévus par le CSLP-II   

Dans le CSLP-II, les secteurs de l’agri-élevage et de l’énergie ont été placés parmi les grandes priorités du Gouvernement. D’autres secteurs comme l’environnement, l’aménagement du territoire et l’urbanisme, ainsi que celui des infrastructures ont également été privilégiés dans le cadre des investissements.
Dans le budget 2012, le secteur de l’Agriculture et l’Elevage a un crédit d’investissement de 38,6 milliards de FBU en 2012 contre 36,3 milliards de FBU en 2011, soit une augmentation de 6,3%. En somme le budget total (fonctionnement et investissement) du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage passe de 7.6% à 11,8% du budget total
 de l’Etat de 2011 à 2012. 
Le secteur de l’Energie a un crédit d’investissement de 24,2 milliards de FBU en 2012 contre 14,9 milliards de FBU en 2011, soit une augmentation de 62,4%. 

Le secteur de l’Eau, de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de l’Urbanisme a un crédit de 2 milliards de FBU qui a été accordé au programme de reboisement tandis que deux crédits de 1 milliard et 500 millions de FBU sont destinés respectivement à l’aménagement des ravins de Nyabagere et aux aménagements préliminaires du site sur lequel sera construit le palais présidentiel. Quant aux adductions d’eau potable, la principale allocation budgétaire concerne l’acquisition des tuyaux et accessoires pour des réseaux d’adduction d’eau potable pour un montant de 2 milliards de FBU.

Le secteur des infrastructures a un crédit d’investissement de 9 milliards de FBU en 2012 contre 7,9 milliards de FBU en 2011, soit une augmentation de 14%. Ces dépenses représentent 7,1% des ressources nationales allouées à l’investissement estimées à 125,5 milliards de FBU ;

 Analyse du financement de la santé publique à travers la loi budgétaire 2O12

Selon les dispositions de la Loi de Finances 2012, les moyens consacrés au secteur de la santé devraient permettre d’intensifier le développement des infrastructures sanitaires, d’accroître  la disponibilité d’un personnel suffisant et mieux réparti, d’améliorer les conditions d’accès aux soins de santé en faveur des personnes âgées, de généraliser la carte d’assurance maladie et d’assurer l’approvisionnement régulier en médicaments. 

Le budget global alloué à ce Ministère est de 70,1 Mrds de FBU. Ce budget représente 5,8% du budget global de l’Etat
 et 4% du PIB.  Réparti par habitant, ce budget ne représenterait qu’autour de 5,8 $US par burundais. Ce qui est tout à fait dérisoire.

La part du budget de l’Etat alloué aux dépenses publiques de fonctionnement du secteur de la santé reste également très faible, soit 59,9 Mrds (4,9% des dépenses totales de l’Etat en 2012 soit environ 5$ EU per capita contre 2,3% en 2003). Ce budget est largement inférieur aux normes de l’OMS et aux objectifs d’Abuja auxquels le Burundi a souscrit (15%). Le financement consacré à l’investissement est également très faible : 10,2 Mrds de FBU, soit 0,8% du budget de 2012. Il va essentiellement servir à la réhabilitation et à l’équipement de quelques hôpitaux et centres de santé. 

Le budget de 2012 du secteur de la santé consacre 18,2 milliards de FBU pour le financement basé sur la performance (PBF) dans l’objectif de la contractualisation des médecins et des infirmiers.

Analyse du niveau d’intégration de la dimension genre dans le Budget Général de l’Etat de 2012

Le système actuel de classification budgétaire limite les possibilités d’analyse sexo-spécifique. On s’aperçoit à travers le budget actuel que sans se référer explicitement au genre, le Gouvernement a pris certaines mesures  qui permettent effectivement d’accroître l’accès des femmes à l’éducation, à la santé, à l’emploi et au crédit, réduisant ainsi les différences entre hommes et femmes en termes d’accès aux possibilités économiques et sociales. Qui plus est, le genre est une thématique transversale qui peut se retrouver dans beaucoup de secteurs de la vie nationale dans lesquels on retrouve des crédits budgétaires en faveur des hommes et des femmes.

Dans le budget de 2012, un montant de 481 millions de FBU est inscrit en faveur des départements et des projets en charge de la promotion de la femme et des projets de promotion  l’égalité des genres est tout à fait dérisoire.

Evaluation de la prise en compte des recommandations émises dans les rapports précédents d’analyse des lois de finances publiés par l’OAG
Les rapports précédents sur l’analyse de la loi de finances ont été l’occasion de formuler des recommandations au Gouvernement, au Parlement, aux bailleurs de fonds, à la Société civile, aux médias et à la population.  Certaines recommandations ont connu un suivi par le Gouvernement comme l’adoption du Cadre des Dépenses à Moyen Terme (CDMT) ce qui permettra plus aisément de programmer les dépenses de mise en œuvre du CSLP. D’autres recommandations par contre ne sont pas encore appliquées. Il s’agit du non respect des délais prévus par la Constitution de la République du Burundi pour la transmission de la loi de finances au Parlement, de l’affectation déséquilibrée des ressources et du budget non encore complètement unifié dans la mesure où il existe encore des sous-comptes dont la gestion est encore opaque

Concernant le Parlement, il a toujours insisté en vain pour obtenir du Gouvernement la transmission du projet de loi de Finances et de la loi des règlements dans les délais. Par contre, il n’a pas encore été en mesure de faire un contrôle régulier de l’exécution budgétaire.

C’est la société civile qui joue pleinement son rôle en faisant le plaidoyer en faveur de la transparence budgétaire et la lutte contre les malversations économiques. 

Quant à la population, elle est peut être peu outillée pour suivre les questions budgétaires.

Conclusion générale et recommandations

En vue d’élaborer des lois de finances qui reflètent la transparence  et l’exhaustivité, les recommandations ci-après sont reformulées :

Au Gouvernement :

· les conférences budgétaires devraient être organisées par un texte réglementaire incluant les dates, les modalités de discussions, les niveaux de responsabilité requis pour la représentation des ministères et institutions, les compositions des groupes de travail et les formats de rapports d’arbitrage ;
· mener les réformes en vue de faire passer de l’exercice budgétaire actuel (basé sur l’année calendaire) à celui des pays membres de l’EAC (1er juillet de l’année n au 30 juin de l’année n+1) ;
· poursuivre les efforts de réduction et de maîtrise de la gestion des exonérations ;
· s’assurer que tous les projets d’investissement budgétisés disposent réellement des garanties formelles de financement ;
· faire des services économiques une priorité gouvernementale en leur octroyant des moyens d’investissement suffisants pour stimuler la croissance économique de manière significative ;
· mobiliser des ressources suffisantes dans l’avenir en vue d’appuyer les collectivités locales considérées comme base du développement ;
· veiller à ce que les investissements prévus sur emprunts extérieurs soient effectivement réalisés et que les financements de projets par les dons en capital soient mobilisés ;
· poursuivre les efforts déjà engagés pour l’élargissement de l’assiette fiscale et de mobiliser davantage les recettes intérieures pour les besoins de la viabilité budgétaire.
Au parlement :

· continuer à exiger du Gouvernement le respect des délais dans la transmission de la loi de Finances pour analyse ;
· exiger chaque fois la présentation de la loi de Règlement de l’année précédente avant l’analyse du budget de l’année qui suit ;
· organiser des débats en séance plénière sur la loi de Règlement ;
· assurer le contrôle régulier de l’exécution du budget.
A la Société civile : 

· continuer à faire le plaidoyer pour que le budget soit transparent et prenne en compte les besoins réels et les aspirations de la population ;
· participer à l’information du public sur le contenu du budget ;
· faire de la lutte contre les malversations un cheval de bataille pour que les budgets servent réellement la population bénéficiaire.

A la population :

 Participer activement aux débats budgétaires ;

· se constituer en association pour mieux revendiquer les droits qui peuvent trouver satisfaction à travers le budget de l’Etat. 

0. Introduction générale
0.1. Contexte et justification de l’étude

L’Observatoire de l’Action Gouvernementale (OAG) a initié depuis 2007 une analyse portant sur le Budget Général de l’Etat du Burundi pour chaque exercice. Ces analyses se focalisent sur un certain nombre de thématiques dans le but de contribuer  à asseoir une politique budgétaire fondée sur des objectifs clairs de développement socio-économique.

La dernière analyse qui portait sur le budget de 2011 s’est essentiellement intéressée à l’adéquation du budget de l’Etat avec les dépenses de croissance économique pour la réduction de la pauvreté. L’un des objectifs était de contribuer à favoriser l’instauration de politiques budgétaires favorables aux secteurs porteurs de croissance.  

 Cette étude,  élaboré au terme de la mise en œuvre du CSLP-I, avait permis entre autres, d’une part, de montrer que le Gouvernement n’avait pas respecté les  principes de redevabilité et de transparence dans la gestion des finances publiques et, d’autre part, que le budget 2011 indiquait des  dépenses pro-pauvres en diminution même si les dépenses pro-croissance étaient en augmentation pour certains secteurs.
L’analyse du Budget Général de l’Etat, exercice 2012, coïncide quant à elle avec le début de la mise en œuvre du CSLP-II et par conséquent, ce budget devrait être le reflet de la concrétisation des investissements prioritaires prévus dans le document du CSLP-II. Plus spécifiquement, l’analyse va se concentrer sur le financement de la santé publique et la sensibilité de ce budget aux questions du genre.  
0.2. Objectifs de l’étude

0.2.1. Objectif global

A l’instar des livraisons antérieures des analyses portant sur le Budget Général de l’Etat du Burundi, l’ambition principale de la présente étude est de contribuer à asseoir une politique budgétaire basée sur les objectifs de développement socio-économique du pays. 

0.2.2. Objectifs spécifiques

L’étude se propose de mettre en exergue les aspects  spécifiques qui concourent à la réalisation de l’objectif général  et qui sont:
· la structure du budget de l’État pour l’exercice 2012 ;
· l’analyse comparative entre les investissements prioritaires prévus par le CSLP-II et le budget général de l’État, exercice 2012 ;
· l’analyse du financement de la santé publique à travers le budget général de l’État, exercice 2012 ;
· la vérification du niveau d’intégration de la dimension genre dans allocations budgétaires  de 2012 ;
· l’analyse du niveau de mobilisation des ressources internes et externes au cours de l’exercice 2011 en vue d’en apprécier les chances de mobilisation du budget prévu pour 2012 ;
· le niveau de prise  en compte par le Gouvernement des recommandations émises dans les rapports similaires précédents publiés par l’OAG ;
· les améliorations qui pourraient être intégrées dans l’élaboration des budgets de l’ETA pour les années à venir.

0.3. Résultat attendu

Le résultat attendu est un document d’analyse du budget comprenant:
· une analyse de la structure du budget de l’Etat pour l’exercice 2012 ;
· une analyse comparative entre les investissements prioritaires prévus par le CSLP-II et le Budget Général de l’Etat, exercice 2012 ;
· une analyse portant sur le financement de la santé publique à travers le Budget Général de l’Etat ;
· une analyse du niveau de mobilisation des ressources au cours de l’exercice 2011  (recettes internes, recettes externes) en vue d’apprécier les chances de mobilisation du budget prévu pour l’année 2012 ;
· une analyse portant sur le niveau d’intégration de la dimension genre dans le Budget général de l’Etat ;
· un commentaire sur le niveau de prise en compte par le Gouvernement des recommandations émises dans les rapports similaires précédents publiés par l’OAG ;
· des propositions concrètes pour l’amélioration du système d’élaboration des budgets de l’Etat pour les années à venir.  

0.4. Méthodologie adoptée

L’étude a débuté par une recherche documentaire. Plusieurs documents ont été consultés à savoir : la lettre de cadrage, les commentaires sur le projet de budget de l’Etat formulés par la Cour des Comptes, les analyses critiques des lois budgétaires antérieures, le Cadre Stratégique de croissance et de Lutte contre la Pauvreté de deuxième génération (CSLP-II) et le Budget Général de l’Etat, exercice 2012.   

Des réunions avec les techniciens du Ministère des Finances et de la Planification du Développement Economique  ont permis de comprendre le contexte dans lequel le budget de 2O12 a été préparé et de collecter des données financières complémentaires. 
L’économie du texte s’articule autour du cadre de l’élaboration de la loi de Finances 2012, du financement des programmes prioritaires, de la structure du budget et de la prise en compte des engagements de l’Etat.
Enfin, l’étude débouche sur une conclusion générale et sur un certain nombre de recommandations pertinentes et applicables à l’endroit du Législateur, de l’Exécutif, de la Société Civile et du Citoyen, en vue d’améliorer le processus d’élaboration des budgets publics qui tiennent compte des dimensions du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté, des Objectifs du Millénaire pour le Développement et des autres instruments nationaux de planification.
Chapitre 1 : Analyse du cadre de l’élaboration de la loi de finances 2012 
1.1. Une loi budgétaire 2012 élaboré dans le contexte de la mise en place expérimentale d’un Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) 2012-2014

Les  méthodes traditionnelles de gestion des finances publiques basées sur un budget annuel équilibré en ressources et en dépenses évoluent  au profit des budgets programmes dont la planification stratégique des actions du Gouvernement est au centre du processus, démarche qui exige une combinaison de la programmation et de la budgétisation des finances publiques.

 Depuis  l’année 2010, le Gouvernement du Burundi a adopté le processus du Cadre des Dépenses à Moyen Terme ou Cadre des Budgets à Moyen Terme (CDMT/CBMT). Dès lors, d’importantes innovations ont été introduites dans la gestion économique et financière. Le budget du Gouvernement de la République du Burundi pour l’exercice 2012 marque un tournant dans la mesure où il s’aligne avec le CSLP-II. Il a donc été préparé sur un horizon pluriannuel et, de ce fait, s’engage dans une transition entre le budget annuel et la budgétisation par programme consistant en une approche par grands domaines d’intervention et par objectifs de résultats spécifiques.
Cependant, bien que les orientations budgétaires qui ont guidé l’élaboration de la loi de Finances sous analyse concernent la période 2012-2014, le budget 2012 lui ne porte effectivement que sur l’exercice budgétaire 2012.

Le CDMT, comme instrument de programmation triennal (2012-2014) glissant, permet de placer la gestion budgétaire dans une perspective pluriannuelle, afin de :

· renforcer la discipline budgétaire globale, notamment la viabilité des politiques budgétaires, en s'assurant que l'impact budgétaire futur des politiques budgétaires est compatible avec les possibilités financières de l’Etat et est en adéquation avec le cadre macroéconomique ;
· renforcer l'efficacité de l'allocation intersectorielle des ressources, par le développement d'outils et méthodes assurant le lien entre, d'une part, les stratégies et le Plan de développement économique et social et, d'autre part, le budget annuel. Dans le cadre du budget annuel, les inflexions qui peuvent être apportées aux politiques budgétaires sont marginales. Un CDMT vise à définir le sentier de réalisation des objectifs stratégiques définis dans le Plan de développement économique et social et les autres documents stratégiques ;
· améliorer la performance opérationnelle, c'est-à-dire l'efficience et l'efficacité dans la fourniture de services publics, en donnant aux gestionnaires une meilleure prévisibilité pour gérer leurs programmes et en contribuant à fournir un cadre pour le suivi de la performance.

Il faut aussi noter que le CDMT part du cadre budgétaire du CSLP-II qui a été élaboré sur une base participative et, de ce fait, doit nettement mettre l’accent  sur :

· La nécessité d’améliorer la transparence du processus budgétaire de façon à créer les conditions préalables de la participation des citoyens et de la société civile ;
· Le renforcement de la supervision de l’exécution du budget ;

· La clarté et l’accessibilité du budget  à tous les citoyens de façon à permettre aux groupes sociaux de tenir  les pouvoirs publics comptables de leurs décisions.

1.2. Du contenu de la lettre de cadrage
En tant que loi, le Budget Général de l’Etat est sous l’autorité du Président de la République,  préparé et présenté, pour vote au Parlement,  par le Ministre ayant les finances dans ses attributions
. Cette préparation reste tributaire des dispositions pertinentes y relatives de la Constitution de la République du Burundi de 2005 et de la loi organique relative aux finances publiques de 2008.

Les articles 3, 4 et 5 du Décret n° 100/100 du 03 juin 2008 portant contenu de la lettre de cadrage et du calendrier de préparation des projets de lois de finances indique le contenu de la lettre de cadrage préparée conjointement par les Ministres ayant la planification et les finances dans leurs attributions. Les projections des agrégats macroéconomiques sont effectuées sous l’autorité du Ministre ayant la planification dans ses attributions et, sur base de ces projections, le Ministre chargé des finances détermine le niveau des recettes attendues, le plafond des dépenses ainsi que le solde budgétaire projeté. 

Le Ministère de la fonction publique, du Travail et de la Sécurité Sociale,  qui est chargé de la gestion des fonctionnaires et de la vérification/validation de leurs salaires, s’occupe de la projection de la masse salariale des fonctionnaires (sous statut et sous contrat). 

Le calendrier budgétaire de préparation des projets de loi de finances, qui  en fixe les échéances limites, relève du Ministre chargé des finances.

Par ailleurs, bien que la lettre de cadrage prévoie la préparation, par les ministères sectoriels, des projets de lois de finances dans le cadre des CDMT (2012-2014), les crédits budgétaires n’ont pas obéi à cette forme de présentation. La lettre de cadrage qui rappelle une préparation budgétaire axée sur les CDMT devait être subordonnée à la mise en place des textes légaux (Loi, décret et/ou ordonnance) afférents aux CBMT/CDMT.

1.3. Des exigences du cadre de préparation de la loi de Finances non scrupuleusement respectées. 

Les principales lacunes constatées, en ce qui concerne la préparation du projet de loi de Finances 2012, sont reprises dans les lignes qui suivent :

· le rapport sur la situation des finances publiques et les orientations à moyen terme de la politique budgétaire, en tant qu’outil de base d’analyse du projet de loi de Finances 2012 pour le Parlement, n’a pas été présenté à ce dernier et ce, en violation de l’article 13 de la loi organique relative aux finances publiques qui précise que «  chaque année, deux mois avant la présentation du Budget Général de l’Etat au Parlement, le Gouvernement transmet à ce dernier un rapport sur la situation des finances publiques et les orientations de la politique budgétaire ». Ce qui n’a pas  permis au Parlement d’avoir l’idée sur la tendance,  pour une périodicité de trois ans dans le cadre de la prévision axée sur les CDMT ,  des charges et des ressources publiques ainsi que le niveau global d’endettement financier net des administrations publiques.

· le  décret n° 100/100 du 03 juin 2008, ci-haut cité, indique, en son article 9, alinéa 8, que le projet de loi de finances doit être finalisé et présenté, pour délibération en Conseil des Ministres, quatre (4) mois avant le début de l’exercice concerné par  le projet de loi de finances.  De plus, la loi organique relative aux finances publiques précitée précise, en son article 31, que la Cour des Comptes adresse au Parlement son avis sur tout projet de finances dans les 15 jours de leur adoption en Conseil des Ministres.  

Au regard du rapport, approuvé en audience des Chambres réunies du 14   décembre 2011,  relatif aux commentaires faits par la  Cour des Comptes sur  le  projet de loi de finances 2012, il est patent que le calendrier budgétaire n’a pas été respecté. Ce qui signifie que, du fait de non respect des délais requis, reconnus par la loi, l’analyse approfondie, par le Parlement,  du projet de loi de finances 2012 n’a pas été observée, remettant ainsi en cause le respect de bonnes pratiques qui prônent la transparence budgétaire.
· le décret susmentionné précise également, dans son chapitre III, article 9, alinéa 3, que le Ministre des Finances transmet, à tous les autres Ministres,  la  lettre de cadrage huit mois avant le début de l’exercice budgétaire concerné pour qu’ils puissent disposer de temps suffisant pour préparer les projets des budgets. Or, ce document n’a été signé par le Ministre qu’en date du 29 juin 2011 ; ce qui signifie que les projections des budgets ont été faites avec à la hâte. 

· l’article 56 de la loi organique relative aux finances publiques exige que, le projet de loi de règlement et celui de compte-rendu budgétaire soient  soumis au Parlement dans les délais de huit mois de la clôture de l’exercice. Néanmoins, ces projets n’ont pas fait l’objet de présentation, ce qui a affecté la portée de l’analyse du projet de la loi de finances 2012. Les contenus de ces deux documents qui auraient facilité l’analyse du projet de Budget 2010 par le Parlement.  

· les articles 26 et 27 de la loi organique des finances publiques énumèrent un certain nombre de documents qui doivent être annexés à la loi de finances 2012. Il s’agit du tableau de financement prévisionnel, accompagné d’un plan de trésorerie mensuel, faisant apparaître la décomposition de l’endettement financier brut de l’Etat et les comptes consolidés de l’ensemble des administrations publiques pour le dernier exercice clos. Ces documents n’ont pas été annexés au projet de loi en question. Cette situation, toutes choses étant égales par ailleurs, n’a pas permis au Parlement d’analyser objectivement tout le contenu du projet de loi de finances 2012.

· le calendrier théorique de discussion budgétaire tel qu’il est déterminé par le décret n° 100/100 du 03 juin 2008 portant contenu de la lettre de cadrage et du calendrier de préparation des projets de lois de finances indique, en son article 9, alinéa 5, que les discussions budgétaires doivent débuter six mois avant le début de l’exercice concerné par le projet de budget. 

Le même article précise, en son alinéa 7, que la tenue des réunions d’arbitrage, sous la présidence du Ministre ayant les finances dans ses attributions,  débute quatre  mois avant le début de l’exercice concerné par le projet de loi.

Or, le calendrier des discussions budgétaires établi par le Directeur du Budget, du Contrôle Financier et de la Solde, en collaboration avec le Directeur Général du Budget et de la Comptabilité Publique, n’a débuté qu’en date du 2 août 2011, soit trois mois seulement avant le début de l’année 2012 au lieu de six.  En ce qui concerne le calendrier portant sur les réunions d’arbitrage, il a débuté le 12 août 2011, tout juste le jour de la clôture des discussions budgétaires ;  ce qui signifie que le temps nécessaire pour analyser et débattre les projets de 26 ministères y compris les administrations personnalisées, à autonomie de gestion, est jugé insuffisant.

· Parmi les chaînes de résultats visés par le 4ème Programme d’Appui au Réformes Economiques (PARE-IV), dans son rapport d’évaluation de mai 2011, il était prévu qu’il soit inscrits, dans la loi de finances 2012, les délais de dépôt, à la Cour des Comptes, des comptes de gestion et de loi de Règlement. Il était également précisé, dans ce même rapport, que la Cour des Comptes présente, pour constatation par le Parlement au plus tard huit mois après la fin de l’exercice, ses recommandations portant sur la loi de Règlement et sur le compte rendu de l’exécution du budget. Pourtant,  si ces deux documents étaient produits dans les délais, le Parlement aurait analysé clairement la tendance des dépenses inscrites dans le projet de loi de finances 2012 au regard de la loi de Règlement 2010 et des commentaires de la Cour des Comptes sur l’exécution.
Le problème qui fait que depuis plusieurs années on observe des retards dans le processus budgétaire réside dans le seul fait que trop de temps  est pris dans les négociations avec le FMI car le budget de l’année précédente n’est pas utilisé dans les délais. Il est donc difficile de solliciter d’autres financements quand on a manifesté un faible degré d’absorption des financements précédents. En pareille situation, il devient impératif de  dégager d’abord les dépenses non prioritaires.
1.4. De la fiabilité des données du CDMT.

En analysant la lettre de cadrage budgétaire pour la période 2012-2014, on s’aperçoit que les données qui devaient alimenter le CDMT n’ont pas été exhaustives. 

En effet, les données du TOFE, utilisées dans le cadre de la préparation du projet de loi de finances 2012, ne couvrent pas toutes les opérations financières de l'ensemble de l'administration publique.  Certaines informations financières  ne sont pas  intégrées dans la balance générale de comptes de l’Etat. C’est ainsi que des mobilisations de ressources extérieures effectuées par les ONGs ne transparaissent pas dans le TOFE
. Ce qui altère la fiabilité des données du CDMT et partant, le réalisme du Budget Général de l’Etat, exercice 2012.

 En vue d’aligner les priorités du Gouvernement (stratégies du Gouvernement, les objectifs du Millénaire pour le Développement et le Cadre Stratégique de Lutte Contre la Pauvreté, 2ème génération) aux allocations budgétaires dans les différents secteurs, la lettre de cadrage devait donner une vue d’ensemble sur les aspects suivants :

· le contexte macro-économique (tendances récentes, la mise à jour des projections pour l’année 2012 et les projections 2012 à 2014) ;
· la politique fiscale (analyse du système fiscal actuel, les objectifs de la politique fiscale) ;
· la politique budgétaire globale (politique budgétaire les trois dernières années, 2009 à 2011, la politique budgétaire de 2012 et celle du CDMT 2012 -2014).  Cette politique devrait comprendre les éléments ci-après:

· les opérations financières consolidées des administrations publiques ;

· les opérations financières de l’Etat ;

· les transferts  les opérations financières des comptes spéciaux.

· la politique de gestion de la dette publique (dette extérieure, dette intérieure et les garanties) ;
· la politique de dépenses publiques (dépenses par nature économique, dépenses de rémunérations, les transferts à la population, les subventions, l’investissement, les priorités sectorielles, les tendances récentes, les priorités définies dans les documents stratégiques du gouvernement ainsi que les plafonds des dépenses par secteur et par ministère  pour la période 2012 à 2014) ;

· la politique  des dépenses fiscales  et ;

· les risques associés à toutes ces politiques. 

1.5. Analyse du cadre des débats et conférences budgétaires
La loi organique des finances publiques précise, en son article 1er, les règles relatives à la détermination des charges et ressources des collectivités publiques. 

Quant à l’article 4 de la loi de finances 2012, il est précisé que conformément au concept du budget unifié, aux règles et principes de l’unité budgétaire, de l’annualité et de l’universalité de trésorerie de l’Etat, le Budget Général de l’Etat , en recettes et dons, en dépenses courantes, en dépenses en capital et prêts nets ainsi qu’en financement, est préparé et exécuté par le Ministre chargé des finances, Ordonnateur Unique de l’ensemble des dépenses de l’Etat.

 De cet article, il en découle que le Ministre ayant les finances dans ses attributions dispose des pouvoirs étendus, voire même exorbitants, en ce qui concerne l’élaboration du Budget Général de l’Etat bien que ces pouvoirs lui soient conférés par les lois en vigueur. Pour palier à cette situation, il serait mieux d’envisager, à terme,  une réforme budgétaire de responsabilisation des ordonnateurs secondaires des crédits budgétaires pour asseoir une culture axée sur les résultats et la redevabilité.    
D’une manière générale, les Ministres ayant la planification et les finances dans leurs attributions jouent un rôle primordial dans la préparation des projets de lois de finances.

 En effet, la détermination, dans un document de lettre de cadrage,  des tendances évolutives du taux de croissance, du produit intérieur brut, du taux d’inflation et de la balance des paiements incombe au Ministre chargé de la planification.

C’est à partir de ce document que le Ministre des Finances détermine les plafonds des dépenses et les projections des recettes de l’Etat.

A partir du moment où le calendrier budgétaire de préparation des projets de loi de Finances 2012 n’a pas été respecté, les départements ministériels n’ont pas eu suffisamment de temps pour élaborer convenablement les documents de prévisions budgétaires, remettant ainsi en cause leur fiabilité dans un contexte de faiblesses des capacités statistiques de l’Etat qui limitent les possibilités de mettre en place de solides politiques économiques et sociales.
1.5.1.  Rôle passifs des représentants des ministères dépensiers (Ordonnateurs secondaires des budgets)
La transmission tardive, par les ministères sectoriels, des projets des budgets respectifs concernant l’exercice 2012, implique que les discussions budgétaires se sont menées sous contraintes. La ressource « temps » qui devait permettre d’analyser à fond les différentes projections n’a pas suffit. Les représentants des ministères dépensiers jouent un rôle passif ; ils n’ont donc pas d’emprise sur les conférences budgétaires, souvent présidées par les services techniques du Ministère des Finances qui, au regard de l’exécution des budgets à fin juin ou juillet de l’année au cours de laquelle les conférences ont lieu, proposent des enveloppes budgétaires forfaitaires.   

Les dépenses des biens et services ont été, de façon générale,  ajustées au taux d’inflation projeté à 8,4%  lors de la préparation du projet du Budget Général de l’Etat, exercice 2012. Ces dépenses sont décidées ainsi par les services techniques du Ministère des Finances, essentiellement par le Directeur Général du Budget et de la Comptabilité Publique et le Directeur du Budget, du Contrôle Financier et de la Solde qui président les séances des conférences budgétaires.  

Les dépenses de traitements et de salaires des différents départements ministériels sont déterminées compte tenu des augmentations statutaires, en l’occurrence les annales, les décisions intervenues au cours de l’année 2012 et les recrutements autorisés, surtout au niveau des Ministères de la Santé Publique et de la Lutte contre le Sida, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, de l’Enseignement de Base et Secondaire, de l’Enseignement des Métiers, de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation  ainsi que celui de la Justice et Garde des Sceaux.

Les dépenses en capital, tant sur ressources intérieures qu’extérieures, généralement sont renseignées dans un document de Programme d’Investissement Public (PIP) préparé par le Ministre ayant la planification et l’investissement dans ses attributions. Soumis au Conseil des Ministres pour délibération, ce document est discuté quasi-exclusivement par les services techniques sous l’autorité du Ministre ayant la planification dans ses attributions et ceux qui sont sous tutelle du Ministre ayant les finances dans ses attributions. 

1.5.2. Rôle passif des Gestionnaires des crédits alloués aux entités à autonomie de gestion (ordonnateurs secondaires et   ordonnateurs délégués)
Les responsables des entités à gestion autonome préparent les projets de budgets en indiquant le budget des voies et moyens (ressources) et celui des dépenses. Ces entités bénéficient des subsides et des subventions.

Les projets des budgets de ces entités sont transmis officiellement au Ministre ayant les finances dans ses attributions. Celui-ci  répercute ce document à ses services techniques, surtout ceux qui relèvent de la Direction Générale du Budget et de la Comptabilité Publique. Ces documents font l’objet d’analyse et des ajustements éventuels sont opérés par les services du Ministère des Finances avant l’organisation des conférences budgétaires et en l’absence des services techniques qui les ont initiés. 

Lors des conférences budgétaires, les représentants des entités, à gestion autonome, se contentent de présenter seulement le contenu des projets de budgets en indiquant le budget des voies et moyens et celui des dépenses ainsi que les  mesures nouvelles contenues dans les documents de discussions. Ils sont rarement associés pour faire des ajustements alors que ces derniers devaient requérir leur avis en tenant compte des priorités telles qu’elles sont définies dans la Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté, 2ème génération( CSLP-2).

Dans ces conditions, il est patent que les gestionnaires des entités qui bénéficient des dotations budgétaires de l’Etat disposent de pouvoirs limités lors des discussions budgétaires. 

1.6. Analyse du cadre pratique de la préparation de la loi de Finances 2012

En dehors des faiblesses relevées aux points 1.3 et 1.4 du présent rapport, lesquelles altèrent les caractéristiques d’un budget réaliste, la préparation du projet de la loi de Finances 2012 reste aussi tributaire des lacunes ci-après, constatées tant au niveau des ressources humaines qu’au niveau des moyens matériels.
1.6.1. Au niveau des ressources humaines.
Le Ministère des Finances et de la Planification du Développement Economique n’a pas de ressources humaines suffisantes pour établir les prévisions  à moyen terme des recettes et des dépenses. Ainsi, la politique budgétaire à long terme n’est ni basée sur des projections à moyen terme, ni sur une évaluation de l’impact des décisions présentes sur des dépenses futures. Les hypothèses des projections sur lesquelles la loi des finances 2012 se base, ne sont pas très solides. Cette situation a été due au fait que le processus de préparation de ce même projet est resté formel, souvent mal coordonné et déconnecté des prévisions de recettes, jugées peu fiables suite au manque de temps pour collecter et analyser les variables macroéconomiques, objets de projections.

Les ministères dépensiers, pour la plupart, ne disposent pas d’assez de ressources humaines capables d’élaborer des projets de budgets qui se conforment aux prescrits de la lettre de cadrage. Dans la préparation de ces projets, ils sont appuyés par les comptables des dépenses engagées, fonctionnaires qui dépendent de la Direction du Budget, du Contrôle Financier et de la Solde dont les capacités sont peu renforcées.  Ainsi, les  projets de budgets, exercice 2012,  de ces ministères n’ont pas respecté les plafonds mentionnés dans la lettre de cadrage.

Enfin, le non enregistrement ou l’enregistrement partiel des opérations financées par l’aide extérieure ou par les ONG a rendu difficile la stratégie de budgétiser toutes les dépenses dans le cadre du CSLP-2ème génération, débouchant de ce fait à une loi de Finances 2012 qui n’est pas transparent.
1.6.2. Au niveau des moyens matériels 

Le modèle MACMOD-BK utilisé pour faire des projections emploie des variables trop nombreuses et difficiles à ajuster pour intégrer, dans la budgétisation, tous les aspects sociaux en l’occurrence les variables relatives aux dépenses pro-pauvres. Cette situation, conjuguée à une préparation et une mise à jour du cadre macro-économique qui souffre du manque de données sur les comptes nationaux (série entière non encore reconstituée), ne fait qu’aboutir à des prévisions budgétaires (en recettes et en dépenses) qui ne reflètent pas la réalité. 

De plus, la préparation du Budget Général de l’Etat a été caractérisée par un manque de documents importants, bases de projections des ressources et des charges du Budget Général de l’Etat. En effet, les documents repris ci-dessous devaient, pour une budgétisation objective, être rendus disponibles. Il s’agit, de :
· le rapport économique et financier renseignant sur le cadrage macro-économique et l’analyse sectorielle de l’impact des mesures budgétaires adoptées par les autorités ;

· les rapports sur les établissements publics à caractère administratif renseignant sur les performances atteints, les programmes et réformes entrepris ainsi que l’analyse financière de chaque entité des exercices 2009, 2010  et du 1er semestre 2011 ;

· les rapports sur les comptes spéciaux du trésor existants donnant des informations sur leurs bilans financiers, comptables ainsi que les principales réalisations des deux derniers exercices ;

· les rapports sur les dépenses fiscales des exercices 2010 et 2011 en vue de procéder à des estimations de leurs coûts pour le Projet de Loi de Finances 2012.
1.7. Loi de Finances 2012 au regard des grands principes budgétaires
La  loi de Finances 2012 respecte, de façon générale, les quatre grands principes budgétaires, à savoir l’annualité, l’unicité, l’universalité et la spécialité. L’existence de ces  principes favorise l'activité de contrôle du Parlement dans la mesure où l’exigence posée par la déclaration des droits de l'homme et du citoyen indique, en ses articles 14 et 15, deux principes qui renforcent le rôle du Parlement. Il s’agit des principes de consentement à l’impôt par les citoyens ou par ses représentants et celui de rendre compte, par l’administration, aux citoyens.

Par ailleurs, la loi de Finances 2012, en son article 4 qui fixe les conditions dans lesquelles cette loi est préparée et exécutée, énumère ces principes.

1.7.1. Annualité

Le principe d'annualité permet une intervention régulière du Parlement.  La Constitution de la République du Burundi, en son article 162, précise que la loi de finances, détermine, pour chaque année, les ressources et les charges de l’Etat. Cette autorisation permet au Parlement, représentant du peuple, de faire un état d’examen de l’utilité des dépenses et des recettes de l’Etat.
1.7.2. Unicité

Le principe d’unité budgétaire  qui oblige à faire apparaître l’ensemble des recettes et des dépenses du Budget Général de l’Etat dans un document unique, appelé loi de finances, est respecté. Ce principe est consacré, en ce qui concerne la loi de Finances 2012, par l’article 6 de la loi organique relative aux finances publiques. 

Cette article précise que l’ensemble des ressources et charges budgétaires et financières incombant à l’Etat est déterminé dans un document unique et comprend le budget général de l’Etat et, par dérogation à ce même principe, les budgets annexes, les budgets d’affection spéciale  et les budgets des prêts
.

Cependant, sur certains comptes gouvernementaux, il a été autorisé d’ouvrir des sous-comptes dont la traçabilité des dépenses n’est pas toujours possible à élucider.

1.7.3. Universalité

La loi de Finances 2012 respecte le principe de l’universalité qui dispose que l’ensemble des recettes doit servir à couvrir l’ensemble des dépenses. Ce principe se décompose en  deux règles, à savoir la non affectation des recettes  particulières à des dépenses particulières (ne pas lier l’évolution de certaines recettes au montant des dépenses qu’elles financeraient) et la non contraction (non compensation qui permet l’exhaustivité de l’information) entre les recettes et les dépenses.

1.7.4. Spécialité

Ce principe de spécialité stipule que les dépenses et les recettes ne sont autorisées que pour un objet particulier.  Autrement dit, les crédits budgétaires sont ouverts et votés par chapitre et par article. Ce principe garantit généralement une exécution du budget proche, à défaut d’être conforme de la prévision.

En ce qui concerne la loi de Finances 2012, sa présentation montre que ce principe est, de manière générale, respecté. En effet, l’article 17 de la loi organique relative aux finances publiques, en ce qui concerne la présentation et la portée des crédits, précise que les crédits de chacun des ministères sont regroupés en titres budgétaires et sont votés par titres.

La loi de Finances indique également que les dépenses doivent être classifiées selon la nomenclature budgétaire et comptable adoptée par adoptée par l’Ordonnance Ministérielle n°540/757 du 21/07/2008.
1.8. Aménagements aux principes budgétaires pour tenir compte de la nouvelle approche de budgétisation par programme (CDMT /CBMT ).
Les nécessités de gestion conduisent à aménager les principes budgétaires ci-avant évoqués. 

· les aménagements au principe d’annualité  présentent un triple avantage; il s’agit de:

· doter les pouvoirs publics d'une capacité de réaction à la conjoncture économique ou politique (Loi de Finances Rectificative), face aux situations d'urgence (décrets d'avance)
 ; 

·  inscrire l'action publique dans la durée: lois de programmation des finances publiques, mécanisme des autorisations de programme et crédits de paiement pour les dépenses d'investissement
 ;
· éviter le gaspillage de "fin d'année": le mécanisme des reports de crédits
.
· les  aménagements aux principes d'unité et d'universalité ne s'appliquent que difficilement à certaines activités. Ils sont motivés par :
· la nécessité d'isoler les activités économiques pour connaître leur "rentabilité"(les budgets annexes et certains comptes spéciaux) et ;

·  la garantie, vis-à-vis des partenaires,  de la destination des fonds versés (dons et legs)
.

· les aménagements au principe de spécialité permet au Gouvernement de : 
· pouvoir faire face aux dépenses imprévues(les chapitres « réservoirs»)
 ;

· financer des opérations spéciales ;
·  faciliter une  gestion quotidienne aux  gestionnaires des crédits(les transferts et virements de crédits)

1.9. Hypothèses qui sous-tendent les ressources et les charges du Budget Général de l’Etat, exercice 2012

1.9.1. La tendance des ressources
Au niveau des ressources, les principales hypothèses sur lesquelles reposent les projections s’articulent autour des éléments suivants :

a. Au niveau de la croissance.

Le taux de croissance globale projeté pour 2012 est de 4,9%. Cette croissance sera tirée par :

· le secteur primaire qui devrait enregistrer un taux de croissance de 7,3% suite à l’irrigation des grandes plaines, l’achat des intrants agricoles, la multiplication des semences des principales spéculations agricoles, l’amélioration de l’encadrement et des capacités productives des exploitants agricoles et ; la réhabilitation et le développement des infrastructures et des équipements de stockage et de transports des intrants et des produits.

· le secteur secondaire qui devrait évoluer positivement 6,1% en 2012 suite à la croissance des industries agroalimentaires, le développement des activités de construction ainsi que les évolutions attendues dans le secteur des mines et de l’énergie.

· une légère progression du secteur tertiaire en particulier dans les services de transport, de commerce , des télécommunications et d’un développement modéré au niveau de la production dans l’administration publique.

· et l’inflation contenue autour de 8,4%.

b. Au niveau des ressources publiques.
· Les recettes internes devraient connaître un accroissement de 15,8% en moyenne suite à l’opérationnalisation des services de l’OBR à travers ses réformes structurelles qui visent l’élargissement de l’assiette fiscale et l’amélioration de performance des services mis en place depuis 2010.  Cette croissance proviendra des recettes fiscales avec une croissance de 15,7%  et les des recettes non fiscales dont la croissance prévue est de 17,8%.

1.9.2. La tendance des dépenses
Au niveau des dépenses, les principales mesures d’économie de budget prévues dans le budget 2012 sont essentiellement :

· le gel du recrutement au niveau de la Fonction Publique, sauf pour  les secteurs sociaux prioritaires comme l’éducation et la santé publique ;

· la mise à la retraite des fonctionnaires civils, militaires et policiers ayant atteint l’âge légal de la retraite ;

· la compression des dépenses liées au fonctionnement au profit des dépenses d’investissement, notamment les frais de mission et les dépenses relatives au charroi de l’Etat grâce à la réforme du secteur déjà entamée ;
· l’amélioration sensiblement de la composition des dépenses en faveur des secteurs porteurs de croissance économique, en vue d’accélérer les progrès vers le développement durable et stable.

Chapitre 2 : La loi de Finances 2012 et le financement des programmes prioritaires du Gouvernement 
2.1. Traduction macroéconomique et budgétaire des priorités du CSLP II

Dans le cadre de la préparation du CSLP II et des CDMT sectoriels et centraux, il est précisé que  le Gouvernement a établi des prévisions macroéconomiques et budgétaires qui reflètent les priorités du CSLP II.

2.1.1. Traduction macroéconomique des priorités du CSLP II

Au niveau de la croissance, les priorités du CSLP II ont été déterminées dans un contexte macroéconomique caractérisé par les  principaux agrégats suivants :

· une  nette reprise de la croissance qui  passerait de 5,1% du PIB en 2012 à 8,2% dès 2015, traduite par une nette augmentation du PIB et par une réduction des taux de pauvreté ;
· l’économie burundaise afficherait une croissance de 6,9% l’an, soit 3,0 points au-dessus du taux de croissance moyen enregistré entre 2007 et 2011;
· le secteur primaire devrait enregistrer un taux de croissance moyen de 7,1% sur la période 2012-2015 ;
· une progression vigoureuse du secteur secondaire qui devrait enregistrer une croissance moyenne de 10,3% contre 5,2% entre 2007 et 2011, tirée principalement par la croissance du secteur de l’énergie et mines (13,9%), la construction (13,2%) et les industries (10,0%) ;
· un maintien du rythme de progression des activités tertiaires autour 5,0% en moyenne ;
· une persistance du déficit du compte courant suite au creusement du déficit inhérent aux importations de biens intermédiaires qui devraient connaître un accroissement très rapide sur la période pour répondre aux besoins de transformation de l’économie;
· la balance du compte de capital et des opérations financières ressortirait largement excédentaire qui se consoliderait à 38,1% du PIB en moyenne sur la période 2012- 2015 contre 17,8% sur la période 2007-2011;
· les crédits nets à l’Etat connaîtraient un ralentissement passant de 14,9% du PIB en 2011 à seulement 8,9% en 2015 au cours de la période 2012-2015 tandis que le système bancaire devrait apporter d’importants soutiens aux efforts du secteur privé.
2.1.2. Traduction budgétaire des priorités du CSLP II

Au niveau des ressources de l’Etat

· sur la période 2012 – 2015, les ressources propres de l’Etat devraient poursuivre leur tendance haussière avec un taux de croissance moyen de 18,0% jusqu’à atteindre 26,1% du PIB en 2015. En même temps, la tendance baissière de la fiscalité de porte serait confirmée suite à l’adhésion du Burundi à la CEA qui se traduirait par l’abandon des droits et taxes sur les échanges intra-zones ;
· les ressources extérieures connaîtront une progression moins rapide sur la période, sous l’effet du ralentissement des dons projets ;
Au niveau des dépenses publiques
· les dépenses de l’Etat pour la période 2012-2015 devraient enregistrer une progression moyenne de 11,2% en cohérence avec les actions du CSLP II visant à accélérer la construction des bases d’une économie solide et représenteraient en moyenne 49,4% du PIB sur la période 2012-2015 contre 42,8% entre 2007 et 2011 suite à l’augmentation des dépenses d’investissement ;
· les  dépenses courantes connaîtraient une hausse de 8,2% en moyenne sur la période 2012-2015 contre 19,6% entre 2007 et 2011 et, en dépit du ralentissement de leur progression,  elles resteraient suffisantes pour permettre à l’Etat d’honorer ses engagements sociaux, notamment, à savoir : les recrutements dans les secteurs sociaux,  la poursuite de la gratuité de l’enseignement primaire et la couverture des soins de santé des femmes enceintes et des enfants de moins de 5 ans;
· les dépenses en capital enregistreraient une augmentation de 18,9% en moyenne au cours de la période et seraient orientées vers des investissements structurants afin de contribuer à créer les conditions d’une croissance économique soutenue et durable, gage du recul sensible de la pauvreté. 
Ces dépenses  d’investissement public seront consacrées en priorité au développement des secteurs de production, à l’accroissement de l’offre d’infrastructures économiques de base et à l’amélioration des infrastructures sociales et constitueraient 42,0% des dépenses globales et représenteraient 20,7% du PIB en moyenne.
Au niveau des soldes  budgétaires

· les besoins de financement de l’Etat devraient évoluer de manière décroissante  sous l’effet  de l’accroissement des recettes intérieures, de la politique de maîtrise des dépenses, notamment des dépenses courantes, ainsi que des marges budgétaires depuis l’atteinte du point d’achèvement de l’Initiative PPTE ;

· le solde budgétaire demeurerait structurellement déficitaire, bien qu’il enregistre une amélioration suite à la nécessité d’accroitre les dépenses en capital afin d’améliorer substantiellement les conditions de vie de la population ; ce qui contraindrait le pays à continuer à solliciter les appuis extérieurs. 

Ainsi, sur la période 2012-2015, Les besoins de financement hors dons se situeraient en moyenne à 24,2% du PIB et devraient être couverts majoritairement par les appuis financiers extérieurs
. 
2.2. Alignement de la loi de Finances, exercice 2012, aux programmes prioritaires du Gouvernement

La lettre de cadrage qui encadre l’élaboration de la loi de Finances, exercice 2012, a été préparée après la finalisation du CSLP II. Autrement dit, les orientations, en matière d’allocations budgétaires, devraient s’aligner aux priorités du Gouvernement telles qu’elles apparaissent dans le CSLP II.
Ainsi les grandes orientations budgétaires 2012  sont :

· le développement économique et promotion de la croissance afin de relever le défi de la promotion de croissance économique et d’améliorer les conditions de vie en milieu rural en stimulant la production ;

· le développement des infrastructures qui bénéficiera d’une attention méritée, surtout en ce qui concerne les routes, les infrastructures énergétiques et hydrauliques ;

· le développement social qui maintiendra sa part de 37,4% des ressources à l’horizon 2014 surtout dans les domaines de l’éducation et de la santé ;

· le développement équilibré et durable bénéficiera, sur la période 2012-2014, une part relative de 2,8% du PIB.  

Chapitre 3 : Analyse de la structure du budget 2012 et son évolution par rapport aux budgets antérieurs 
2.3. De la ventilation du budget 2012.

 Le budget général de l’Etat pour l’exercice 2012 est ventilé en recettes et en dépenses comme suit :

Tableau n°1 : Le budget général de l’Etat du Burundi, exercice 2012

	Recettes du Budget 2012
	Dépenses du Budget 2012

	a. Produits fiscaux
	525 190 528 470
	a. Dépenses courantes
	613 894 144 175

	Impôts sur les revenus, les bénéfices et les gains en capital

· Personnes physiques

· Personnes morales

· Non ventilables
	167 515  596 600

67 150 321 874

98 901 163 172

1 464 111 554
	Dépenses sur biens et services et autres transferts courants

· Salaires

· Autres biens et services

· Arriérés sur le secteur public et privé

· Contribution aux organismes internationaux

· Transferts aux ménages

· Subsides et subventions

· Imprévus

· Exonérations


	562 286 562 016
279 669 095 600

97 904 994 600

3 761 839 000

33 921  489 430

124 102 960 019

4 926 183 708

18 000 000 000

	Impôts intérieurs sur les biens et services

· Impôts généraux sur les biens et services

· Accises

· Taxes sur véhicules  et embarcations à moteur

· Autres taxes

· Autres impôts sur biens et services
	219 222 109 235

194 509 362 827

93 822 682 711

1 847 547 505

145 719 819

896 796 373
	
	

	Impôts sur le commerce extérieur et les transactions internationales

· Droits de douane et autres droits d’importation

· Autres impôts sur le commerce extérieur et les transactions
	48 452 822 635

42 924 654 226

5 528 168 409


	Versements d’intérêts

· Versements d’intérêts extérieurs

· Versements d’intérêts intérieurs


	43 207 582 159
13 796 546 880

29 411 035 279

8 400 000 000

8 400 000 000



	
	
	Dépenses des fonds

· Fonds Routier National
	

	Impôts et taxes exonérés
	18 000 000 000
	b. Dépenses en capital et prêts nets 
	597 847 486 121

	b. Produits non fiscaux
	38 195 308 792
	Dépenses en capital

· Dépenses en capital sur budget national  moins paiement des arriérés sur budget national

· Tirage sur dette directe

· Dépenses en capital sur dons
	598 847 486 121
125 475 655 455
61 436 266 793

411 935 563 873

	Revenus de la propriété

· Dividendes

· Prélèvements sur les quasi-sociétés

· Loyers
	21 171 650 629

14 041 184 549

3 402 913 771

3 727 552 309
	
	

	Autres recettes non fiscales

· Vente de biens et services

· Droits administratifs

· Amendes, pénalités et confiscation

· Produits divers et non identifiés
	17 023 658 163 
748 058 745

14 858 207 774

919 950 480

497 441 164
	Prêts nets du Trésor

· Tirage sur prêts rétrocédés

· Recouvrement des prêts rétrocédés
	-1 000 000 000
-1 000 000 000

	c. Dons
	499 441 567 781
	
	

	· Dons courants

· Dons en capital
	87 506 003 908

411 5 563 873
	
	

	d. Produits exceptionnels
	33 615 000 000
	
	

	· AMISOM

· Liquidation des entreprises publiques

· Privatisation des entreprises publiques

· Récupération des fonds détournés et malversations
	26 000 000 000

200 000 000

7 200 000 000

215 000 000
	
	

	TOTAL DES RESSOURCES
	1 096 442 405 043
	TOTAL DES CHARGES
	1 211 741 630 296


Le tableau ci-dessus appelle des commentaires quant au réalisme et la provenance des ressources qui sont développés dans les sections qui suivent. 

2.4. Un volume du budget des ressources en nette augmentation.
Les recettes fiscales hors exonérations en 2012 sont estimées à 507.2 milliards de FBU contre 412.6 milliards de FBU en 2011. Les ressources du Budget Général de l’Etat (dons compris) passent de 927.4 milliards à 1096.4 milliards de FBU, soit une augmentation de 18.2%. Le budget du Burundi franchit ainsi en 2012 le cap de mille milliards de FBU. 
Il convient de noter que depuis 2005 à 2012, le budget général de l’Etat a été augmenté de plus de 271%. Ce budget risque d’être hypothétique quant à la mobilisation de toutes les ressources prévues. 

L’augmentation des ressources pour le budget 2012 s’observe au niveau des quatre grandes catégories de recettes, à savoir les produits fiscaux, les produits non fiscaux, les dons et les produits exceptionnels. Le tableau n°2 ci-dessous présente les augmentations des recettes publiques entre 2011 à 2012, en termes de prévisions:

Tableau n°2 : Synthèse des ressources, en FBU,  du Budget Général de l’Etat  pour l’exercice 2012

	Rubriques 
	Prévisions de 2011
	Prévisions de 2012
	Ecarts 
	Variation (%)

	3. Produits fiscaux
	432 617 968 510
	525 190 528 470
	92 572 559 960
	21,4

	4. Produits non fiscaux 
	25 221 120 000
	38 195 308 792
	12 974 188 792
	51,4

	5. Dons 
	469 105 415 264
	499 441 567 781
	30 336 152 517
	6,5

	6. Produits exceptionnels 
	415 000 000
	33 615 000 000
	33 200 000 000  
	8000,0

	Total
	927 359 503 774
	1 096 442 405 043
	169 082 901 269
	18,2


Source : lois de Finances des exercices 2011 et 2012.
Il ressort de ce tableau que les ressources du Budget Général de l’Etat exercice 2012, accusent une augmentation de plus de 18%  par rapport à celles de 2011. Cette augmentation s’observe, en général, sur toutes les composantes des recettes mais plus particulièrement sur les produits exceptionnels composés des produits de la privatisation des entreprises publiques et des recettes provenant de la mission du maintien de la paix en Somalie. Par ailleurs, même si ces produits exceptionnels représentent une part importante, ils ne sont pas renseignés dans la lettre de cadrage budgétaire pour la période 2012-2014. De plus, on pourrait se demander s’il n’y aurait pas de ressources liées aux missions de maintien de la paix basées en RCA, en Côte d’Ivoire, au Tchad, en Haïti et au Soudan.
La diminution des contributions extérieures en raison de la crise financière internationale risque de remettre en cause l’objectif de la soutenabilité de la dette publique du Burundi. En effet,  le gouvernement burundais doit notamment s’attacher d’une part à augmenter ses revenus fiscaux, en mettant en place une réforme de l’impôt, et d’autre part à s’endetter intérieurement. Cebudget sera sans doute à la base d’une forte pression fiscale sur le petit contribuable.  La pression fiscale sera en 2012 de 21,9% du Produit intérieur brut (PIB) contre 20,5% en 2011, soit une augmentation de 1,4 point.
3.3. Des ressources IADM en diminution
Les ressources IADM sont annuellement prévues en fonction de l’allègement de la dette du Burundi au titre de l’Initiative de l’Allègement de la Dette Multilatérale. Il s’agit, pour l’Etat, de mobiliser les ressources internes qui devraient, en principe, être destinées à rembourser  les créanciers multilatéraux du Burundi.  Ces ressources sont, suite à un arbitrage, orientées dans le financement des secteurs sociaux comme l’Education, la Santé, l’agriculture et l’environnement. Autrement dit, le financement de ces secteurs reste subordonné aux rentrées de ressources internes  suite à un effort fiscal soutenu.  

Les ressources IADM, dans la Loi de Finances 2012, sont estimées à 71, 85 milliards de FBU contre 80,05 milliards prévus en 2011. Au regard des objectifs que le Gouvernement s’est fixés dans le cadre  du CSLP-II, des OMDS et des autres instruments de planification, les ressources IADM restent encore insuffisants.

Tableau N°3: Evolution des recettes des fonds IPPTE –IAMD en Mrds de FBU

	Année
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Fonds prévus
	41,73
	78,82
	100,06
	80,05
	71,85

	Variation (%)
	-
	88,9
	26,9
	-20,0
	-10,2


Par ailleurs, la budgétisation des dépenses IADM devraient tenir compte de la mise à jour des  indicateurs de développement humain au Burundi par rapport à ceux des pays qui bénéficient des IADM.

3.4. Du budget des charges

Les dépenses totales du budget 2012 équivalent à 1211,7 milliards de FBU  soit un accroissement de 18,1% a par rapport à l'exercice 2011. 
Les dépenses courantes passent de 573.0 milliards de FBU en 2011 à 613.9 milliards de FBU en 2012, soit un accroissement de 7.1% lié essentiellement aux charges salariales, aux transferts et subsides et au versement d’intérêts intérieurs. Les dépenses de fonctionnement vont connaître une hausse légèrement inférieure au taux d’inflation (7,1% contre 7,8%). Ce qui correspond à) des dépenses de fonctionnement d’un montant pratiquement identiques à celles prévues pour l’exercice précédent en terme de pouvoir d’achat. 
Tableau n°4 : Evolution des principales catégories de dépenses.

	Catégorie de dépense
	Exercice 2011
	Exercice 2012
	Variation (%)

	DEPENSES COURANTES
	573,0
	613,9
	7,1

	Dépenses sur biens et services et autres transferts courants
	526,6
	562,3
	6,8

	Versement d’intérets
	35,6
	43,2
	21,4

	Dépenses des fonds
	10,9
	8,4
	-22,8

	DEPENSES EN CAPITAL ET PRETS NETS
	453,2
	597,8
	31,9

	Dépenses en capital
	454,2
	598,8
	31,9

	Prêts nets du trésor
	-1,0
	-1,0
	0,0

	TOTAL DES DEPENSES
	1026,2
	1211,7
	18,1


Les dépenses courantes représentent ainsi 50,7%  des dépenses totales contre 49,3% des dépenses en capital et prêts nets. Par rapport à l’exercice 2011, les dépenses courantes représentaient 55,8% des dépenses total et les dépenses en capital et prêts nets 44,2%. Cette répartition évolue dans le bon sens si l’on tient compte de l’objectif de stimuler la croissance économique. Ainsi les grandes masses de dépenses tendent de s’équilibrer au profit des dépenses d’investissement. Cependant, cela ne sera remarqué qu’au moment de l’exécution au risque de se limiter à ce niveau des prévisions comme cela a été remarqué lors des exercices précédents. Les dépenses de fonctionnement ne devraient pas étouffer les dépenses d’investissement. Le Gouvernement devrait tendre à une budgétisation où les dépenses de fonctionnement représentent une proportion nettement inférieure à celle des dépenses d’investissement.   
Les charges salariales passent de 272,4 milliards de FBU en 2011 à 280,7 milliards de FBU en 2012, soit une augmentation de 3,0%. Cet accroissement est l’effet combiné des deux facteurs suivants :

· Les annales 2011 pour un montant de 8,5 milliards de FBU ;
· Le recrutement de 3.500 enseignants au primaire, 1.500 enseignants et 1.377 encadreurs au secondaire, 644 agents de santé dont 44 médecins et 600 personnels de santé ; tous ces recrutements auront un impact budgétaire de 11,6 milliards de FBU. Cependant, cet impact à la hausse est atténué par le montant de la transposition de 22 milliards qui n’était qu’une mesure ponctuelle de 2011.
Les dépenses d’investissement, s’accroît de 31,9%. Ceci risque d’être irréalisable. Compte tenu du fait que ce sont les pays d’Europe et d’Amérique du Nord qui traditionnellement apportent des financements considérables pour les projets, il faut rester prudent si l’on tient compte des taux de réalisation des investissements atteints au cours des dernières années, en général, de ceux sur financement extérieurs en particulier. 

Il faudra s’assurer que l’on dispose des garanties formelles de financement et éviter de garder dans le PIP des projets qui restent deux ou trois exercices sans sans jamais connaître un début d’exécution car cela traduit encore une fois l’irréalisme du budget  

Le budget du Burundi est très faible en volume si on l’analyse aussi bien par rapport à la population burundaise qu’il est sensé servir ou par rapport au Produit Intérieur Brut. Certaines dépenses apparaissent comme non essentielles dans le budget de l’Etat et devraient être supprimées. Il s’agit notamment de certains frais de mission, de réception, d’entretien et de réparation du charroi de l’Etat, de fourniture de bureau et de communication.
3.5. Les prévisions des exonérations fiscales se révèlent irréalistes.

Le niveau des exonérations fiscales, dans la Loi de Finances, exercice 2012,  est plafonné à  18 000 000 000 FBU contre 20 000 000 000 FBU, régulièrement prévues au cours des années antérieures en 2011, soit une diminution de 10%. Le fait de prévoir progressivement, en baisse, les exonérations fiscales en parfaite conformité avec les objectifs du Gouvernement, en matière de diminution des dépenses publiques, puisqu’en réalité une exonération fiscale n’est autre chose qu’une dépense fiscale. Par ailleurs, le montant de 18 000 000 000 FBU représentant les exonérations,  prévu en recettes, se retrouve également dans le budgets des dépenses en tant dépense fiscale  au niveau du Ministère des Finances et de la Planification du Développement Economique.

La fixation des exonérations fiscales à 18 000 000 000 FBU reste arbitraire aussi longtemps  que la lettre de cadrage ne précise rien, en ce qui concerne la nature, la taille et le nombre d’entreprises bénéficiaires de ces avantages fiscaux.  

 Par ailleurs, au regard du niveau d’exécution de ces exonérations au 30 septembre 2011, donc avant même la clôture de l’exercice budgétaire,  qui était de 25 626 669 891 FBU contre les prévisions de 20 000 000 000 FBU , soit un dépassement de plus 5,6 milliards de FBU, rien ne peut écarter l’hypothèse que les prévisions de 2012 seront dépassées à la clôture de l’année.   

Les lacunes ci-après, en matière de prévisions, voire d’exécution des exonérations, sont à soulever, il s’agit de :

· absence des variables macroéconomiques, en ce qui concerne l’investissement, les entreprises déjà exonérées et potentielles au cours de l’exercice 2012, bases de la prévision ;

· le circuit  en matière d’exécution de cette nature de recette théorique, notamment pour ce qui est de l’émission des titres, de liquidation et de perception, n’est pas maitrisé ;

· existence des dérogations en matière d’exonération.

3.6. Financement du déficit

Les ressources du Budget général de l’Etat pour l’exercice 2012  ne suffiront pas pour couvrir l’ensemble des charges. En effet, les ressources totales attendues pour l’exercice 2012 se chiffrent à 1 096,4 Mrds de FBU tandis que les dépenses totales s’élèvent à 1 211,7 Mrds de FBU, soit un déficit global avec dons de  115,3 Mrds de FBU contre 98,8 milliards de FBU en 2011. Le graphique n°1 ci-après met en évidence l’importance du déficit attendu par rapport à l’ensemble du budget.
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En vue de financer le déficit budgétaire, le  Gouvernement  devra adopter une politique consistant soit,  à augmenter les recettes internes par la hausse des impôts, soit à contracter des emprunts ou à réduire les dépenses publiques. Cependant, le recours à ces mécanismes de financement, en l’absence d’une politique prudente de la part du Gouvernement, risquerait de nuire à l’efficacité de la gestion des finances publiques.

En effet, les hausses des impôts, lorsqu’elles atteignent le point de rupture, entrainent la baisse des rentrées fiscales puisque la relation positive entre la croissance des taux d’imposition et l’augmentation des recettes de l’Etat, s’inverse lorsque le taux d’imposition devient trop élevé
.  
Comme on peut le voir sur le tableau n°2, le gouvernement attend un financement extérieur net du déficit équivalant à 1,5 milliards de FBU et un financement intérieur net de 113,2 milliards de FBU.
  Tableau n°5 : Financement du déficit du budget de l’Etat du Burundi en Mrds de FBU, exercice 2012.
	I. Recettes courantes
	563,4

	· Recettes fiscales

· Recettes non fiscales
	525,2

38,2

	II. Dons
	499,4

	· Dons courants

· Dons en capital
	87,5

411,9

	III. Recettes exceptionnelles
	33,6

	Total Recettes et Dons
	1 096,4

	IV. Dépenses courantes 
	613,9

	· Dépenses sur B&S et autres transferts courants

· Versements d’intérêts

· Dépenses des fonds
	562,3

43,2

8,4

	V. Solde courant hors dons (I-IV)
	-50,5

	VI. Solde courant y compris dons (II+III+V)
	482,5

	VII. Dépenses en capital et prêts nets
	597,8

	· Dépenses en capital

· Prêts nets du Trésor
	598,8

-1,0

	VIII. Déficit global avec dons (VI-VII)
	-115,3

	IX. Déficit global hors dons (V-VII)
	-648,4

	X. Arriérés
	

	XI. Déficit base caisse
	-115,3

	XII. Financement
	115,3

	· Financement extérieur net

· Financement intérieur net
	1,5

113,8

	XIII. Besoin de financement
	0


Au regard du tableau n°5 ci-dessus, le détail sur la provenance du financement du déficit du Budget Général de l’Etat pour l’exercice 2012 montre que l’Etat va  surtout recourir au tirage sur la dette extérieur et à l’emprunt intérieur auprès du système bancaire et non bancaire. En plus du fait que le budget est en majorité financé de l’extérieur comme cela est déjà relevé plus haut, le recours au financement intérieur par voie bancaire et non bancaire, en vue de financer les charges publiques, va nécessairement handicaper la production et la consommation intérieures et par conséquent freiner l’augmentation des recettes intérieures. 

Tableau n° 6 : Structure du financement du déficit du Budget de l’Etat

	Rubrique concernée
	Budget 2011 
	Budget 2012
	Variation en %

	Financement du déficit global
	98 813 883 978
	115 299 225 253
	16,6

	1. Financement Extérieur net
	-1 033 504 609
	1 501 817 786
	-245, 3

	Tirage sur dette directe
	44 892 993 178
	61 436 266 793
	36,8

	Remboursement dette directe
	-45 926 497 787
	- 59 934 449 007
	-30,5

	2. Financement intérieur net
	99 847 388 587
	113 797 407 467
	13,9

	Financement bancaire
	-2 200 000 000
	24 048 397 734
	-993,1

	Avance BRB 
	-5 200 000 000
	- 2 000 0000 000
	-61,5

	Financement non bancaire
	22 000 000 000
	17 900 000 000
	-18,6

	Allégement de la dette IADM
	80 047 388 587
	71 849 009 733
	            -10,2

	Remboursement dette Intérieure
	-3 717 849 377
	- 3 960 103 572
	6,5

	Besoin de Financement
	0
	0
	-


Source : Ministère des Finances et de la Planification pour le Développement Economique, lois de finances des exercices 2011 et 2012

Cette forme de financement du déficit ne fait que déplacer le problème dans le temps, suppose la confiance des créanciers et occasionnera des coûts à partir du moment où il faudra payer des intérêts.

En vue de réduire progressivement le déficit budgétaire, il faudrait que le Gouvernement adopte une stratégie de réduire les dépenses publiques, surtout les dépenses consacrées aux services généraux, et de financer les dépenses d’investissement qui, à terme, génèreront des revenus substantiels. 

3.7. Orientations budgétaires et enveloppes sectorielles
Comme pour les exercices passés, le budget de 2012 ne marque pas de changement quant à l’affectation sectorielle des enveloppes budgétaires. Comme le montre le graphique n°2, la répartition du budget 2012 entre les secteurs généraux, économiques et sociaux est déséquilibrée en faveur des secteurs généraux. Les ressources ne sont donc pas nécessairement alignées aux défis auxquels les populations sont  confrontées. 
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Source : Loi de Finances 2012
Le tableau n°6 qui suit met en exergue comment la répartition du budget 2012 par département ministériel  se présente. 

Tableau n° 7: Répartition des dépenses de l’Etat par secteur et par département ministériel.
	Service
	Budget de fonctionnement 2012
	Budget  d’investissement 2012
	Budget 2012
	% par rapport aux dépenses totales

	Services généraux
	382.002.960.371
	27.789.445.945
	409.792.4063.326
	51,6

	Présidence de la République
	19.960.504
	3.363.250.000
	23.324.154.504
	2,9

	Secrétariat Général du Gouvernement
	2.782.693.788
	35.000.000
	2.817.693.788
	0,4

	Première Vice-Présidence
	1.600.613.982
	75.300.000
	1.675.913.982
	0,2

	Deuxième Vice-présidence
	1.035.862.314
	20.000.000
	1.055.862.314
	0,1

	Assemblée Nationale
	7.369.455.508
	122.284.400
	7.491.739.908
	0,9

	Sénat
	4.266.012.707
	50.000.000
	4.316.012.707
	0,5

	Cour des comptes
	620.488.338
	0
	620.488.338
	0,1

	Institution OMBUSDMAN
	999.242.792
	0
	999.242.792
	0,1

	Ministère de l’Intérieur
	3.496.014.404
	100.000.000
	3.596.014.404
	0,5

	 Ministère du Développement Communal
	1.666.926.541
	6.500.000.000
	8.166.926.541
	1,0

	Ministère de la Sécurité Publique
	56.276.279.631
	2.500.000.000
	58.776.279.631
	7,4

	Ministère des Relations Extérieures et de la Coopération Internationale
	19.326.826.063
	323.000.000
	19.649.826.063
	2,5

	Ministère de la Défense Nationale et des Anciens Combattants
	85.060.149.797
	4.500.000.000
	89.560.149.797
	11,3

	Ministère des Finances et de la Planification du Développement Economique
	150.268.533.688
	7.440.829.627
	157.709.363.315
	19,8

	Ministère de la Justice et Garde des Sceaux
	15.624.488.090
	2.451.637.567
	18.076.123.657
	2,3

	Ministère à la Présidence chargé de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation
	3.154.695.402
	0
	3.154.695.402
	0,4

	Ministère de la Télécommunication, de l’Information, de la Communication et des Relations avec le Parlement
	4.286.598.800
	276.644.351
	4.563.243.151
	0,6

	Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale
	2.633.320.334
	13.500.000
	2.646.820.334
	0,3

	Ministère des Affaires de la Communauté Est Africaine
	1.573.855.690
	18.000.000
	1.591.855.690
	0,2

	Services Sociaux
	266.763.818.419
	18.082.582.099
	283.846.400.518
	35,7

	Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique
	38.889.878.817
	690.321.685
	39.580.200.502
	5,0

	Ministère chargé de l’Enseignement de Base et Secondaire, de l’Enseignement des Métiers, de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation
	157.647.886.773
	5.107.170.123
	162.755.056.896
	20,5

	Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le SIDA
	59.899.335.394
	10.179.864.687
	70.079.200.081
	8,8

	Ministère de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre
	7.162.702.082
	1.988.225.604
	9.150.927.686
	1,2

	Ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture
	2.164.015.353
	117.000.000
	2.281.015.353
	0,3

	Services Economiques
	21.621.917.964
	79.603.627.411
	101.225.545.375
	12,7

	Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage
	7.368.148.835
	38.621.807.272
	45.989.956.107
	5,8

	Ministère du Commerce, de l’Industrie, des Postes et du Tourisme
	1.778.977.382
	804.820.139
	2.583.797.521
	0,3

	Ministère de l’Energie et des Mines
	1.643.132.671
	24.205.000.000
	25.848.132.671
	3,3

	Ministère de l’Eau, l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme
	2.629.759.597
	6.942.000.000
	9.571.759.597
	1,2

	Ministère des Transports, des Travaux Publics et de l’Equipement
	8.201.899.479
	9.030.000.000
	17.231.899.479
	2,2

	TOTAL GENERAL
	669.388.696.754
	125.475.555.455
	794.864.352.209
	100,0


Selon ce tableau, les départements les mieux servis sont l’éducation (25,5%), les finances et la planification (19,8%), la défense (11,3%), la santé (8,8%), la sécurité publique (7%), les hautes sphères d’autorités indépendantes (5,7%), l’agriculture et l’élevage (5,8%), justice (3,2%). Les autres ministères pris ensemble ne reçoivent que 18,7% du budget.
On doit remarquer que le budget ventilé dans ce tableau est uniquement constitué des dépenses de l’Etat. Il n’inclut pas les tirages sur dons et prêts de développement. Les budgets des projets sont renseignés uniquement en recettes. A l’instar des dépenses fiscales, les budgets des projets qui ne passent pas par le circuit normal de la dépense devraient être renseignés en recettes et en dépenses pour leur montant respectif  

3.8. Analyse du budget de 2012 par rapport à la mobilisation des ressources du budget 2011

Le budget de l’exercice 2O11 arrêté à 927,4 Mrds de FBU n’avait été exécuté qu’à hauteur de 55% à la fin septembre 2011. C’est une situation qui suscite des interrogations encore une fois sur le réalisme du budget  de 1.096,4 Mrds arrêté pour 2012.

Tableau n°8 : Mobilisation des ressources du budget 2011 en Mrds de FBU

	Intitulé
	Prévision 2011
	Réalisation fin septembre 2011
	Taux de réalisation (%)
	Prévision 2012
	Variation en %

	Produits fiscaux
	432,6
	353,4
	82
	525,2
	21

	Produits non fiscaux
	25,2
	25,3
	100
	38,2
	51

	Dons
	469,1
	130,6
	28
	499,4
	6

	Produits exceptionnels
	415,0
	679,9
	162
	33,6
	8000,0

	Total
	927,4
	510,3
	55
	1.096,4
	18


Ce tableau permet d’avoir une vue synoptique sur les différentes sources de financement du budget de l’exercice 2012. Il s’avère que les 1096,4 Mrds budgétisés proviendront des ressources intérieurs et des dons à hauteur de 54% et 46% respectivement.

En conclusion, le budget de 2012 risque de se révéler irréaliste et fantaisiste en cours d’exécution dans ce sens où l’Etat compte pour plus de 54% à l’extérieur alors que certains bailleurs ont déjà manifesté une réticence pour l’année 2011. Sur des décaissements qui étaient prévus de 401.891.556,47 USD prévus, seulement 312.729.182,98 USD ont été effectifs, soit un manque à gagner de 22,2%. Le budget précédent s’est soldé par un déficit non comblé de 81 milliards de FBU.
Par ailleurs, les montants indiqués dans cette loi de finances comme étant des dépenses en capital pour certains projets sont pris globalement pour la seule année 2012 alors qu’ils concernent plusieurs années correspondant à la période du projet. Ce qui gonfle le budget inutilement.  
Chapitre 4 : Analyse de la loi budgétaire 2012 par rapport aux engagements prioritaires du Gouvernement 
4.1. Analyse de la loi budgétaire par rapport aux investissements prioritaires prévus par le CSLPII   

A travers le CSLP-II, le Gouvernement burundais a mis un accent particulier sur les projets d’investissement dans le pays. A cet effet, les secteurs de l’agri-élevage et de l’énergie ont été placés parmi les grandes priorités du Gouvernement. D’autres secteurs comme l’environnement, l’aménagement du territoire et l’urbanisme, ainsi que celui des infrastructures ont également été privilégiés dans le cadre des investissements.
Le secteur de l’Agriculture et l’Elevage a un crédit d’investissement de 38,6 milliards de FBU en 2012 contre 36,3 milliards de FBU en 2011, soit une augmentation de 6,3%. En somme le budget total (fonctionnement et investissement) du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage passe de 7.6% à 11,8% du budget total
 de l’Etat de 2011 à 2012. 
Cette augmentation de  ressources affectées au secteur de l’Agriculture et de l’Elevage est un sursaut du Gouvernement pour promouvoir ce secteur dont vivent plus de 90% de la population burundaise, contribue pour 44% au PIB et 95 % des recettes d’exportation et joue un rôle crucial dans toute stratégie visant la réduction de la pauvreté dans notre pays. Par ailleurs, la transformation de l’agriculture de subsistance en une agriculture de marché permettrait d’assurer à tous les Burundais la sécurité alimentaire en quantité et en qualité et de dégager un surplus pour l’exportation.

Il faut noter que le Burundi est passé de 2% comme dotation budgétaire alloué à l’agriculture en 1993, à 11,8 % pour l’exercice budgétaire 2012. Sur les ressources nationales, cette part n’est que de 5,8%. Ce qui est contraire à l’accord de Maputo qui stipule que 10% au moins des ressources nationales  doivent revenir à l’agriculture
. Par ailleurs, le budget alloué à l’agriculture ne suffit pas car il faut faire de ce secteur un secteur de business et intéresser surtout les jeunes qui constituent plus de 60% de la population burundaise. Comme le tableau n°6 ci-après le montre, des montants importants sont affectés à des postes clés qui pourraient effectivement relever le secteur agricole si la gestion est transparente. C’est le cas des intrants agricoles, la réhabilitation du secteur de l’élevage et de la multiplication des semences sains qui sont dotés de 8,6 Mrds de FBU,  8,8 Mrds de FBU et 7,3 Mrds de FBU respectivement. Il est essentiel que ces priorités bénéficient réellement de ces dotations.
Toutefois certaines rubriques reçoivent encore des montants dérisoires comme c’est le cas des engrais chimiques. La subvention pour 5500 T d’engrais est nettement insuffisante face à des besoins qui sont estimés à environ 10.000 T d’engrais par an. 
Tableau n°9 : Affectation d’une partie du budget de l’agriculture
	Rubrique
	Montant en Mrds de FBU

	Recherches
	1,6

	Arbres fruitiers
	2,0

	Aménagement hydroagricole de Gihanga
	1,0

	Reconversion et extension de la palmeraie
	2,0

	Intrants agricoles
	8,6

	Réhabilitation du secteur élevage
	8,8

	Multiplication et distribution rapide du matériel sain du manioc, bananes, maïs, pommes de terre, riz et palmier
	7,3

	Fonds stratégique de sécurité alimentaire
	2,0

	Subvention en engrais (5500 T)
	2,2


Le secteur de l’Energie a un crédit d’investissement de 24,2 milliards de FBU en 2012 contre 14,9 milliards de FBU en 2011, soit une augmentation de 62,4%. En somme le budget total (fonctionnement et investissement) du Ministère de l’Energie et Mines passe de 4,1% en 2011 à 9,3% en 2012 du budget total de l’Etat. Le Gouvernement compte adopter une stratégie à deux volets afin de répondre à la pénurie de l’énergie électrique et de l’état défectueux du réseau de distribution qui constituent des handicaps majeurs pour la compétitivité de l’économie nationale et pour attirer des investisseurs étrangers.

Le secteur de l’Eau, de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de l’Urbanisme a un crédit de 2 milliards de FBU qui a été accordé au programme de reboisement tandis que deux crédits de 1 milliard et 500 millions de FBU sont destinés respectivement à l’aménagement des ravins de Nyabagere et aux aménagements préliminaires du site sur lequel sera construit le palais présidentiel. Quant aux adductions d’eau potable, la principale allocation budgétaire concerne l’acquisition des tuyaux et accessoires pour des réseaux d’adduction d’eau potable pour un montant de 2 milliards de FBU.

Le secteur des infrastructures a un crédit d’investissement de 9 milliards de FBU en 2012 contre 7,9 milliards de FBU en 2011, soit une augmentation de 14%. Ces dépenses représentent 7,1% des ressources nationales allouées à l’investissement estimées à 125,5 milliards de FBU ;

Le secteur bénéficiera également de ressources extérieures à hauteur de 69,6 milliards de FBU, ce qui porte le montant affecté à ce secteur à 78,6 milliards de FBU, soit 13,1% du budget total d’investissement de 598,8 milliards de FBU (y compris les tirages sur dons et prêts).

4.2.  Analyse du financement de la santé publique à travers la loi budgétaire 2O12

Toutes les stratégies programmatiques nationales de développement sanitaire se réfèrent au Cadre Stratégique de croissance et de Lutte Contre la Pauvreté 2011-2015 de deuxième génération (CSLP-II) et l’atteinte des OMD. Il s’agit notamment du VIH/SIDA, du paludisme, de la tuberculose, du PEV, de la santé de la reproduction, et des médicaments essentiels. Le Cadre des Dépenses à Moyen Terme (CDMT) ainsi qu’un Cadre commun de résultats se sont avérés indispensables pour accompagner la mise en place de l’approche sectorielle. Une Politique sanitaire nationale à long terme (2005-2015) et un Plan National de Développement Sanitaire (PNDS 2011-2015) ont été élaborés. Un document de plan d’action à moyen terme pour la mise en œuvre de ce PNDS, (2011-2015) a également été adopté par le Gouvernement.

Au stade actuel, le niveau d’atteinte des résultats attendus dans le cadre du PNDS est encore faible. 

Quatre principales réformes sont en cours dans le cadre de la mise en œuvre du PNDS. Il s’agit de: 

· l’organisation du niveau district sanitaire comme niveau de décentralisation pour l’organisation, le financement et la gestion des services de santé à base communautaire et familiale;

· la contractualisation à la performance pour augmenter la disponibilité, la motivation et la qualité des services de santé;

· l’intégration des programmes verticaux existants pour arriver à de meilleurs résultats à moindres coûts par synergie et coordination, et par un renforcement des responsabilités transversales du MSPLS; et

· la réforme de l’enseignement paramédical. 

La stratégie nationale de financement intérieur du secteur de la santé reste cependant encore à définir.  Selon les dispositions de la loi de Finances 2012, les moyens consacrés au secteur de la santé devraient permettre d’intensifier le développement des infrastructures sanitaires, d’accroître  la disponibilité d’un personnel suffisant et mieux réparti, d’améliorer les conditions d’accès aux soins de santé en faveur des personnes âgées, de généraliser la carte d’assurance maladie et d’assurer l’approvisionnement régulier en médicament. 
Le budget global alloué à ce Ministère est de 70,1 Mrds de FBU. Ce budget représente 5,8% du budget global de l’Etat
 et 4% du PIB.  Réparti par habitant, ce budget ne représenterait qu’autour de 5,8 $US par burundais. Ce qui est tout à fait dérisoire.

La part du budget de l’Etat alloué aux dépenses publiques de fonctionnement du secteur de la santé reste également très faible, soit 59,9 Mrds (4,9% des dépenses totales de l’Etat en 2012 soit environ 5$ EU per capita contre 2,3% en 2003). Ce budget est largement inférieur aux normes de l’OMS et aux objectifs d’Abuja auxquels le Burundi a souscrit (15%). Le financement consacré à l’investissement est également très faible : 10,2 Mrds de FBU, soit 0,8% du budget de 2012. Il va essentiellement servir à la réhabilitation et à l’équipement de quelques hôpitaux et centres de santé. 
Le budget de 2012 du secteur de la santé consacre 18,2 milliards de FBU pour le financement basé sur la performance (PBF) dans l’objectif de la contractualisation des médecins et des infirmiers.
4.3. Analyse du niveau d’intégration de la dimension genre dans le Budget Général de l’Etat de 2012

L’analyse de l’impact de la budgétisation sur les deux sexes, ce que l’on appelait naguère la sociologie budgétaire, est l’une des principales questions qui se trouvent posées pour le suivi du respect de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes.

Dans cette optique, la question est de savoir si les dépenses inscrites au budget tel qu’il a été examiné et approuvé par le Gouvernement et le Parlement : 
· atteindront bien les bénéficiaires visés ;
· si le niveau de satisfaction que vont procurer les services fournis sera adéquat et,

· les améliorations qui seront apportées à la parité entre les sexes et au bien-être des hommes et des femmes.

L’instrument qui peut permettre cette analyse à posteriori est une enquête de traçabilité des dépenses publiques dans une optique antisexiste.
La lettre de cadrage et le document de budget de 2012 se présentent sous forme de descriptifs et de tableaux de litera budgétaires qui ne tiennent pas compte de rubriques budgétaires qui visent expressément les femmes et les filles et de celles qui profitent aux femmes et favorisent l’égalité entre les sexes, même si les services fournis sont destinés à la fois aux femmes et aux hommes  

Le système actuel de classification budgétaire limite les possibilités d’analyse du budget sensible au genre. L’orientation générale, la planification et la budgétisation sont encore mal articulées et le système d’information budgétaire qui permettrait un diagnostic, un contrôle et une évaluation est également fragile. Dans les budgets des années à venir, la budgétisation sensible au genre sera probablement possible dans le processus de budgétisation par programme qui vient d’être enclenché avec l’introduction du CDMT.

Dans l’entre temps, on s’aperçoit à travers le budget actuel que sans se référer explicitement au genre, le Gouvernement a pris certaines mesures  permettant effectivement d’accroître l’accès des femmes à l’éducation, à la santé, à l’emploi et au crédit, réduisant ainsi les différences entre hommes et femmes en termes d’accès aux possibilités économiques et sociales.

Qui plus est, le genre est une thématique transversale qui peut se retrouver dans beaucoup de secteurs de la vie nationale dans lesquels on retrouve des crédits budgétaires en faveur des hommes et des femmes.

Plus concrètement, un montant de 481 millions de FBU est inscrit au budget 2012 en faveur des départements et des projets en charge de la promotion de la femme et des projets de promotion  l’égalité des genres est tout à fait dérisoire. 
Chapitre 5 : Evaluation de la prise en compte des recommandations émises dans les rapports précédents d’analyse des lois de finances publiés par l’Observatoire de l’Action Gouvernementale
Ce rapport fait partie d’une série d’analyses qui ont été effectuées à partir des documents des budgets généraux de l’Etat du Burundi à partir de l’exercice budgétaire 2007. Ces rapports ont été l’occasion de formuler des recommandations au Gouvernement, au Parlement, aux bailleurs de fonds, à la Société civile, aux médias et à la population
.  La présente livraison est l’occasion de faire un regard rétrospectif pour voir si les recommandations formulées ont été mises en application ou s’elles en existent qui sont encore d’actualité.
5.1. Prise en compte des recommandations par le Gouvernement

Non respect des délais prévus par la Constitution de la République du Burundi

La recommandation qui a été souvent formulée à l’endroit du Gouvernement est la transmission dans les délais de la loi des Finances au Parlement pour analyse conformément au prescrit de la Constitution de la République du Burundi. Loin de respecter ces délais, l’Etat ne transmet le document que vers la fin de la session budgétaire. Finalement les deux chambres du Parlement n’ont pas suffisamment de temps pour mener à bon port les débats sur le projet de Loi de Finances.
Une affectation des ressources toujours marquée par des déséquilibres

Il a été recommandé au Gouvernement d’assurer un équilibre dans l’octroi des crédits budgétaires entre le capital, les salaires, les frais de fonctionnement et d’entretien ainsi qu’au niveau sectoriel afin de favoriser une croissance équilibrée et de respecter les engagements pris en terme de programmes socio-économiques. Malheureusement, le budget de 2012 consacre toujours des déséquilibres entre les secteurs au lieu de chercher progressivement à les endiguer. Les secteurs productifs sont insuffisamment appuyés ; ce qui ne permet pas de tirer la croissance vers le haut.
Un budget non encore complètement unifié
Dans les rapports précédents, il a été remarqué que toutes les recettes ne figurent pas dans le budget général de l’Etat. Ceci transparait encore dans le budget de 2012 et cela malgré les réformes engagées en vue d’intégrer toutes recettes dans la loi de Finances.  Certaines recettes renseignées dans la loi de Finances, exercice 2012, et directement affectées se caractérisent par une gestion peu transparente. Il s’agit, entre autres, de : 
· la taxe prélevée sur les produits BRARUDI et reversée sur le compte «  Appui aux Bonnes Initiatives » prévu pour un montant de 2 000 000 000 FBU;
· la taxe payée sur les produits BRARUDI et reversée sur le « Fonds social »;
· les différentes  taxes parafiscales  payées par les entreprises publiques et privées, ainsi que les particuliers sur le compte « Appui aux Bonnes Initiatives » ;
· la taxe prélevée sur les carburants affectée au « Stock Stratégique » ;
· la taxe sur les carburants affectée au «  Fond Spécial Carburant » ;
· la redevance informatique (Fonds Spécial Douanes) ;
· la redevance administrative (Fonds Spécial Douanes) ;
· la redevance sur attestations fiscales (Fonds spécial Impôts).
 Afin de lier les prévisions des dépenses aux objectifs de performance, le Gouvernement vient d’innover avec le budget 2012 en adoptant le Cadre des Dépenses à Moyen Terme (CDMT) ce qui permettra plus aisément de programmer les dépenses de mise en œuvre du CSLP. 
5.2. Prise en compte des recommandations par le Parlement

Concernant le suivi des recommandations par le Parlement, ce dernier n’a pas encore obtenu du Gouvernement la transmission du projet de lois de Finances dans les délais malgré l’insistance de cette institution. Il en est de même pour la loi des règlements.
Le Parlement n’a pas non plus encore été à mesure de faire un contrôle régulier de l’exécution budgétaire quand bien même des séances de questions orales sont organisées à l’intention des membres du Gouvernement pour expliquer des problèmes liés à la gestion quotidienne de leur ministère.
5.3. Prise en compte des recommandations par la Société Civile

S’agissant de la société civile, elle joue pleinement son rôle en faisant le plaidoyer en faveur de la transparence budgétaire et la lutte contre les malversations économiques. 
5.4. Prise en compte des recommandations par les citoyens

Quant à la population, elle est peut être peut outillée pour suivre les questions budgétaires. Un effort devrait être fait pour ne fut ce collaborer avec les honorables parlementaires quand commence la session budgétaire.
Conclusion générale et recommandations 
La loi de Finances 2012 a envisagé certaines mesures nouvelles, en matière de recettes. Le budget des ressources du Budget Général de l’Etat, exercice 2012, s’élève à 1 096, 442 milliards de FBU contre 927,34 milliards de FBU en 2011, soit un accroissement de 18%.

Les différentes catégories de recettes fiscales, non fiscales et les dons ont été repris dans ce Budget de 2012 mais elles ont été prévues à la hausse à la suite de scénarii qui risquent d’être contre-productives occasionnant, par conséquent, une hausse généralisée des prix liée à la forte pression fiscale et un risque potentiel de surendettement du pays.

Néanmoins,  d’une part, il est créé dans la loi de Finances, exercice 2012, de nouvelles sources de financement et d’autre part, certaines sources qui figuraient dans la loi de Finances, exercice 2011, ont été supprimées. 

S’agissant de nouvelles recettes renseignées dans la loi de Finances de 2012, il s’agit de des recettes exceptionnelles ; à savoir les produits «  AMISOM » et celles tirées de la «  Privatisation des entreprises publiques ».

Les recettes qui figuraient dans la Loi de Finances de 2011 qui ont été supprimées au cours de l’exercice 2012 concernent les recettes provenant de  l’Union Européenne et destinés à alimenter le compte «  compensation COMESA »,  évaluées à 27 400 000 000 FBU en 2011. 

 D’autres mesures relatives aux droits administratifs ont été prises. Il s’agit notamment:

· de la taxe sur le passeport ordinaire fixée à 40 000 FBU ;

· des taxes sur le prix des plaques des véhicules et des motos qui sont fixées respectivement à 40 000 FBU et 25 000 FBU ;

· des taxes sur les cartes  d’immatriculation des véhicules et des motos fixées respectivement à 20 000 FBU et 12 5000 FBU.

De plus, la suppression des droits de douane au titre de l’importation des denrées de première nécessité, mesure intervenue à la veille de la fête du travail et des travailleurs en vue d’augmenter le pouvoir d’achat de la population, incitera donc la demande  des consommateurs et contribuera à alléger leur souffrance puisque les prix de ces denrées vont diminuer
.
En vue d’élaborer des lois de finances qui reflètent la transparence  et l’exhaustivité, les recommandations ci-après sont reformulées :

Au Gouvernement :

· les conférences budgétaires devraient être organisées par un texte réglementaire incluant les dates, les modalités de discussions, les niveaux de responsabilité requis pour la représentation des ministères et institutions, les compositions des groupes de travail et les formats de rapports d’arbitrage ;
· mener les réformes en vue de faire passer de l’exercice budgétaire actuel (basé sur l’année calendaire) à celui des pays membres de l’EAC (1er juillet de l’année n au 30 juin de l’année n+1) ;
· poursuivre les efforts de réduction et de maîtrise de la gestion des exonérations ;
· s’assurer que tous les projets d’investissement budgétisés disposent réellement des garanties formelles de financement ;
· faire des services économiques une priorité gouvernementale en leur octroyant des moyens d’investissement suffisants pour stimuler la croissance économique de manière significative ;
· mobiliser des ressources suffisantes dans l’avenir en vue d’appuyer les collectivités locales considérées comme base du développement ;
· veiller à ce que les investissements prévus sur emprunts extérieurs soient effectivement réalisés et que les financements de projets par les dons en capital soient mobilisés ;
· poursuivre les efforts déjà engagés pour l’élargissement de l’assiette fiscale et de mobiliser davantage les recettes intérieures pour les besoins de la viabilité budgétaire.

· tendre à une budgétisation où les dépenses de fonctionnement représentent une proportion nettement inférieure à celle des dépenses d’investissement.
Au parlement :

· continuer à exiger du Gouvernement le respect des délais dans la transmission de la loi de Finances pour analyse ;
· exiger chaque fois la présentation de la Loi de Règlement de l’année précédente avant l’analyse du budget de l’année qui suit ;
· organiser des débats en séance plénière sur la Loi de Règlement ;
· assurer le contrôle régulier de l’exécution du budget.
A la Société civile : 

· continuer à faire le plaidoyer pour que le budget soit transparent et prenne en compte les besoins réels et les aspirations de la population ;
· participer à l’information du public sur le contenu du budget ;
· faire de la lutte contre les malversations un cheval de bataille pour que les budgets servent réellement la population bénéficiaire.

A la population :

· Participer activement aux débats budgétaires ;

· se constituer en association pour mieux revendiquer les droits qui peuvent trouver satisfaction à travers le budget de l’Etat. 
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Annexe: Niveau de prise en compte des recommandations formulées dans les analyses antérieures 

Recommandations faites au Gouvernement

	N°
	Recommandation
	Niveau de suivi
	Observations

	1
	Harmoniser l’année fiscale du Burundi à celle des pays de la Communauté Est Africaine (CEA)
	La recommandation n’est pas encore suivie  
	Une réflexion dans ce sens est en cours

	2
	Consacrer plus de ressources au secteur agricole, en accordant plus d’investissements à la trilogie « irrigation, fertilisation des sols et semences sélectionnées »
	La recommandation est en cours de réalisation 
	Malgré qu’on observe une certaine amélioration, le budget alloué au secteur agricole reste encore insuffisant

	3
	Prévoir systématiquement des dotations à la contribution du Burundi au Budget du Secrétariat de la CEA en exécution des dispositions de l’Article 132 du Traité instituant la CEA
	Recommandation suivie
	Le Burundi honore ses engagements pris envers ses partenaires depuis 2011

	4
	Définir rapidement les mécanismes permettant la contribution du secteur informel aux ressources fiscales
	Recommandation suivie avec l’instauration de la TVA
	L’OBR continue à élargir son assiette fiscale

	5
	Harmoniser systématiquement les procédures fiscales avec celles des partenaires de la CEA
	Recommandation en cours d’application
	L’alignement se fait progressivement

	6 
	Créer un fonds de bonification des intérêts aux prêts octroyés par les IMF au monde rural
	Recommandation non suivie
	

	7
	Renégocier avec les bailleurs de fonds l’affectation d’une partie des fonds IPPTE à la bonification des intérêts des prêts octroyés aux paysans  cultivateurs et éleveurs
	Recommandation non suivie
	

	8
	Elargir l’assiette fiscale pour éviter que le poids de la fiscalité ne repose sur quelques contribuables 
	Recommandation suivie avec l’instauration de la TVA
	L’OBR continue à élargir son assiette fiscale

	9
	Respecter les délais prévus par la constitution pour la transmission du projet de budget au Parlement
	Recommandation non suivie
	Le problème réside dans l’engagement tardif du budget et la durée des négociations avec  le FMI

	10
	Réfléchir sur les stratégies à mettre en place afin d’accroître les ressources publiques internes et maîtriser les dépenses
	Recommandation en cours de réalisation
	L’OBR continue à élargir son assiette fiscale

	11
	Assurer l’équilibre dans l’octroi des crédits budgétaires entre le capital, les salaires, les frais de fonctionnement et d’entretien ainsi qu’au niveau sectoriel
	Recommandation non suivie
	Le déséquilibre du budget général de l’Etat persiste

	12
	Maîtriser l’évolution de la masse salariale
	Recommandation non suivie
	Le processus d’harmonisation des salaires en cours permettra de résoudre ce problème dû en partie aux statuts spéciaux octroyés à certains cadres et agents de l’administration publique et parapublique

	13
	Poster le Budget de l’Etat du Burundi sur le web
	Recommandation non suivie
	La suivi de cette recommandation permettrait une gestion transparente du budget national

	14
	Transférer une partie très substantielle de la gestion budgétaire aux collectivités décentralisées de l’Etat en l’occurrence les communes
	Recommandation non suivie
	Le Gouvernement a déjà initié une réflexion portant sur le transfert des compétences matérielles, humaines et financières aux entités administratives décentralisées

	15
	Supprimer tous les comptes hors budget encore existant pour respecter le principe de l’unicité
	Recommandation en cours de réalisation
	Quelques sous-comptes se caractérisent encore par une gestion opaque

	16
	Adopter des CDMT
	Recommandation suivie
	Le budget 2012 a été préparé dans le cadre du premier CDMT 2012-2014

	17
	Respecter les règles minimales de transparence
	Recommandation partiellement suivie
	Le Gouvernement a initié quelques réformes en vue d’une gestion transparente des finances publiques

	18
	Lutter contre les exonérations frauduleuses
	Recommandation partiellement suivie
	Le Gouvernement a initié quelques réformes en vue de lutter contre les exonérations frauduleuses

	19
	Elaborer des budgets pro-pauvres
	Recommandation non suivie
	Des corrections y relatives devraient provenir de l’élaboration du PAP du CSLP II

	20
	Elaborer des budgets alignés au CSLP
	Recommandation partiellement suivie
	Le budget 2012 est aligné sur quelques priorités du CSLP II


Recommandation faites au Parlement 

	n°
	Recommandation
	Niveau de suivi
	Observations

	1
	Encourager le Gouvernement à la consultation dans le processus budgétaire
	Recommandation suivie
	Les recommandations faites par le Parlement sont peu suivies par le Gouvernement

	2
	Exiger la production de la loi de Règlement du Budget
	Recommandation suivie
	Certaines lois de règlement ont été produites avec un grand retard

	3
	Contrôler régulièrement l’exécution du budget
	Recommandation en cours
	Le contrôle n’est pas systématique comme la loi l’exige et il n’est pas suivi d’effets

	4
	Se doter d’un personnel technique suffisant et professionnel dans l’analyse des budgets
	Recommandation non suivie
	Le parlement se contente de l’analyse faite par la Cour des Comptes

	5
	Exiger le dépôt de la loi de Finances dans les délais
	Recommandation suivie
	Les recommandations faites par le Parlement sont peu suivies par le Gouvernement

	6 
	Exiger le suivi à la lettre du PAP-CSLP
	Recommandation non suivie
	Le Parlement n’a pas de ressources humaines pour analyser l’alignement du PAP au CSLP


Recommandations faites aux bailleurs de fonds

	N°
	Recommandation
	Niveau de suivi
	Observations

	1
	Reconnaître l’agriculture comme un secteur prioritaire au même titre que la santé et l’éducation
	Recommandation suivie
	La traçabilité des ressources affectées au secteur méritent d’être évaluée 

	2
	Accepter de consacrer une partie des recettes IPPTE à la constitution d’un fonds de bonification des intérêts grevant les prêts au secteur agricole
	Recommandation non suivie
	

	3
	Adhérer sans réserve à la déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide
	Recommandation suivie
	Tous les bailleurs ont adhéré à la déclaration de Paris mais certaines de leurs interventions ne sont pas communiquées dans les délais au CNCA pour une meilleure prise en compte

	4
	Respecter les procédures de transparence et de gestion des fonds
	Recommandation en cours
	Le Parlement recommande tout le temps au Gouvernement une gestion transparente

	5
	Mieux coordonner les interventions
	Recommandation en cours
	Il s’agit de suivre à la lettre la déclaration de Paris

	6
	Respecter les prévisions du PAP-CSLP
	Recommandation en cours
	La majorité des interventions des bailleurs s’inscrivent dans le cadre du PAP-CSLP mais il subsiste des interventions en dehors de ce canevas 

	7
	Déclarer tous les appuis et alléger les procédures de décaissement
	Recommandation en cours
	Il s’agit de suivre à la lettre la déclaration de Paris


Recommandations faites à la société civile
	N°
	Recommandation
	Niveau de suivi
	Observations

	1
	Sensibiliser les citoyens afin de l’intéresser aux questions du budget
	Recommandation suivie
	La sensibilisation se fait à travers les médias et les ateliers

	2
	Influencer les décideurs au moment de définir les priorités budgétaires
	Recommandation suivie
	La société civile intervient dans la presse, les ateliers et le web

	3
	Partager les informations sur la taille du budget et sa répartition
	Recommandation suivie
	La société civile intervient dans la presse, les ateliers et le web

	4
	Faire rapport sur tout soupçon de corruption 
	Recommandation suivie
	La société civile intervient dans la presse, les ateliers

	5
	Continuer le plaidoyer pour des budgets pro-pauvres
	Recommandation suivie
	La société civile intervient dans la presse, les ateliers

	6
	Soutenir l’harmonisation des procédures fiscales du Burundi avec les pays de la CEA
	Recommandation suivie
	La société civile intervient dans la presse, les ateliers

	7
	Soutenir la mise en place rapide de l’OBR
	Recommandation suivie
	La société civile intervient dans la presse, les ateliers


� Ces projets sont renseignés par SP/CNCA dont notamment NZOKIRA, NI ABACU, SASAGAZA, ……..


� Il s’agit du budget sur ressources nationales uniquement


� Y compris les tirages sur prêts et dons de développement, respectivement (3.354.496.667 FBU) et (94.446.823.488 FBU) 


� La cible fixée par la « Déclaration d’Abuja » de 2001 est de 15% des dépenses totales.


� Loi Organique relative aux finances publiques, Bujumbura, décembre 2008


� Ces projets sont renseignés par SP/CNCA dont notamment NZOKIRA, NI ABACU, SASAGAZA, ……..


�  Les dépenses du Budget Général de l’Etat sont votées par titres budgétaires tandis que chacun des  budgets annexes,  des comptes d’affectation spéciale et comptes  de  prêt font l’objet d’un vote particulier ( article 36 de la Loi Organique Relative aux Lois de Finances de 2008). 


�  La loi organique relative aux finances publiques, en son article 16, précise qu’au cours d’un exercice, la loi de finances initiale peut faire l’objet de modification par une ou plusieurs lois de finances rectificatives


� Les articles 18  et 24, respectivement, de la Loi Organique relatives aux finances publiques et du Décret n°100/255 du 18 octobre 2011 portant Règlement Général de Gestion des Budgets Publics précisent les conditions dans lesquelles s’applique cet aménagement.


� L’article 28 de la Loi Organique relative aux finances publiques précises les reports de crédits sont décidés avant la fin du 2ème mois de l’exercice budgétaire suivant ainsi que le plafond autorisé, fixé à 3% des crédits de paiement.


� L’article 9 de la loi ci-dessus parle de l’existence des Budgets d’Affectation Spéciale(BAS) et indique les règles qui encadrent l’exécution des opérations émargeant sur ces budgets, sous réserve des dérogations aux articles 39, 42 et 46 de cette même loi.


� L’article 20 de la Loi Organique des Finances Publiques parle d’un crédit global, prévu au Ministère des Finances, destiné à couvrir les dépenses imprévues à caractère accidentel. Il est plafonné à 2% des crédits du Budget Général de l’Etat. 


� L’article 26 du Décret n° 100/25 du 18 octobre 2011 portant Règlement Général de Gestion des Budgets Publics indique les conditions dans lesquelles les transferts de crédits sont opérés et le plafond du  montant cumulé des transferts, fixé à 10% du montant des crédits votés en loi de finances initiale.


� La couverture des dépenses nécessaires à la mise en œuvre rigoureuse et complète du CSLP II, telles qu’exprimées par les ministères sectoriels, induirait des besoins de financement plus importants.








� Lorsque les prélèvements obligatoires sont déjà élevés, une augmentation de l’impôt conduirait alors à une baisse des recettes de l'État, parce que les agents économiques surtaxés seraient incités à moins travailler (cela ne vaut plus la peine de travailler si les revenus issus du travail sont trop faibles)


� Y compris les tirages sur prêts et dons de développement, respectivement (3.354.496.667 FBU) et (94.446.823.488 FBU) 


� Quatrième sommet des Chef d’Etat et de Gouvernement ACP, Maputo, Mozambique, 23 et 24 juin 2004.  


� La cible fixée par la « Déclaration d’Abuja » de 2001 est de 15% des dépenses totales.


� Voir la liste des recommandations  et leur niveau de prise en compte en annexe.


� Cette mesure décidée par le Gouvernement du Burundi, bien qu’elle augmente la capacité financière du consommateur, son impact sur les rentrées fiscales est négatif. En effet, les ressources de l’Etat de 2012 seront réduites d’environ 3 000 000 000 FBU. Pour que cette  mesure soit neutre, il faudrait que le Gouvernement prenne d’autres mesures visant à gager ces pertes de ressources, soit en élargissant l’assiette fiscale, soit en réduisant d’autant certaines dépenses jugées non prioritaires.





